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A

AGRICULTURE :

Accord interprofes-
sionnel agricole....... Cotisations interpro-

fessionnelles............ Actes réglementaires les rendant obligatoires
– Légalité au regard du droit de l’Union
européenne – Appréciation – Compétence
judiciaire................................................... * T. C. 17 oct. 24 11-03.829
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4 INDEX 2011

. .

C

COMMUNE :

Domaine privé............. Contrat portant sur
l’occupation du do-
maine privé.............. Litige – Compétence judiciaire – Exception

– Clauses exhorbitantes de droit commun
– Caractérisation – Défaut – Applications
diverses..................................................... * T. C. 12 déc. 34 11-03.824

F i n a n c e s  c o m m u -
nales......................... Recettes....................... Redevance d’enlèvement des ordures ména-

gères – Etablissement – Contestation –
Compétence – Détermination................... * T. C. 17 oct. 25 11-03.808

Responsabilité............. Contrefaçon de dessins
et modèles................ Compétence – Détermination....................... * T. C. 2 mai 9 (2) 11-03.770

CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION :

C o d e  d u  t r a v a i l
d’Outre-mer............. Tribunal du travail en

Nouvelle-Calédo-
nie............................ Compétence – Compétence matérielle – Per-

sonnes ne relevant pas d’un statut de droit
public – Domaine d’application............... * T. C. 28 févr. 1 11-03.756
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E

EMPLOI :

Placement.................... Service public de l’em-
ploi........................... Pôle emploi – Mise en place de sites mixtes –

Consultation des institutions représenta-
tives du personnel – Régularité de la pro-
cédure – Appréciation – Compétence ad-
ministrative............................................... * T. C. 17 oct. 27 11-03.822
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6 INDEX 2011

. .

F

FORMATION PROFESSIONNELLE :

Formation continue..... Dispositifs de forma-
tion........................... Réalisation de bilans de compétences – Pres-

tataire – Inscription sur une liste établie
par les organismes collecteurs paritaires
agréés – Retrait – Contestation – Compé-
tence judiciaire.......................................... * T. C. 14 nov. 29 11-03.804
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I

IMPOTS ET TAXES :

Recouvrement (règles
communes).............. Assistance internatio-

nale.......................... Assistance d’un Etat de l’Union européenne
– Contestation relative au recouvrement
de la créance fiscale étrangère – Compé-
tence – Détermination............................... * T. C. 4 juil. 19 11-03.802

Compétence du juge
administratif............ Contestation portant sur l’exigibilité de l’im-

pôt sur le revenu – Définition – Action en
répétition de l’indu fondée sur la prescrip-
tion de la créance fiscale.......................... * T. C. 4 juil. 21 11-03.803
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M

MARCHE PUBLIC :

Code des marchés pu-
blics......................... Contrat soumis aux

dispositions de ce
code......................... Nature – Contrat administratif – Applica-

tions diverses – Marché conclu par 
l’U.G.A.P. pour ses besoins propres........ * T. C. 14 nov. 30 11-03.813
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O

OUTRE-MER :

Nouvelle-Calédonie..... Organisat ion judi-
ciaire....................... Tribunal du travail – Compétence matérielle

– Etendue – Détermination....................... * T. C. 28 févr. 1 11-03.756

Polynésie française...... Sécurité sociale........... Régimes spéciaux – Fonctionnaires de l’Etat
– Prestations familiales – Bénéfice du
coefficient de majoration – Litige –
Compétence administrative...................... * T. C. 12 déc. 37 11-03.827
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P

POSTES ET COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES :

Communications élec-
troniques.................. Servitudes des opéra-

teurs de télécommu-
nications sur les pro-
priétés privées......... Modalités de mise en œuvre des servitudes et

indemnisation des dommages causés par
les ouvrages – Compétence matérielle –
Détermination........................................... * T. C. 28 mars 6 11-03.760
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S

SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX :

Contentieux général.... Compé tence  maté -
rielle........................ Critère – Nature du litige – Cas – Action des

fonctionnaires et agents publics............... * T. C. 28 mars 5 11-03.768

SEPARATION DES POUVOIRS :

C o m p é t e n c e  j u d i -
ciaire........................ Domaine d’applica-

tion........................... Actes se rattachant à une procédure judi-
ciaire :

Appréciation – Applications diverses – Signale-
ment de personne en danger donné au juge
des tutelles par le président d’un conseil géné-
ral.................................................................... T. C. 6 juin 13 11-03.795

Exclusion – Applications diverses :

Evocation par un ministre de l’intérieur d’une
enquête effectuée par ses services – Propos
susceptibles de constituer une atteinte à la
présomption d’innocence – Portée ............ * T. C. 12 déc. 36 11-03.838

Evocation par un ministre de l’intérieur d’une
opération de police judiciaire – Propos sus-
ceptibles de constituer une atteinte à la pré-
somption d’innocence – Portée ................. * T. C. 12 déc. 35 11-03.837

Opérations effectuées par le régisseur d’avances
et de recettes du tribunal de grande instance –
Etablissement des reçus de versements du
cautionnement ordonné par le juge pénal –
Demande de rectification des noms mention-
nés sur ces reçus............................................. T. C. 12 déc. 32 11-03.820

Action des fonctionnaires et agents publics
relevant du contentieux général de la sé-
curité sociale – Critère – Détermination –
Portée........................................................ T. C. 28 mars 5 11-03.768

Action en contrefaçon opposant une per-
sonne privée à une autre – Objets litigieux
fournis en exécution d’un marché public –
Absence d’influence................................. T. C. 2 mai 9 (1) 11-03.770

Action en responsabili té contre une
commune – Irrégularité d’actes relatifs à
l’exécution d’une décision judiciaire –
Applications diverses................................ T. C. 14 nov. 28 11-03.810

Action en responsabilité extra-contractuelle
dirigée contre une personne privée exer-
çant une mission d’intérêt général sans
prérogative de puissance publique – Ap-
plications diverses..................................... * T. C. 14 nov. 29 11-03.804

Application du droit de l’Union européenne
– Appréciation de la conformité d’un acte
administratif au droit de l’Union euro-
péenne....................................................... T. C. 17 oct. 24 11-03.829

Illégalité manifeste de dispositions régle-
mentaires – Applications diverses – Ré-
troactivité de nouvelles dispositions tari-
f a i r e s  a p p l i c a b l e s  à  d e s  a c h a t s
d’électricité............................................... T. C. 12 déc. 38 (2) 11-03.841
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :
Compétence judiciaire

(suite)....................... Domaine d’application
(suite)....................... Impôts et taxes – Contributions directes –

Recouvrement – Assistance au recouvre-
ment d’une créance fiscale étrangère – Li-
tige portant sur l’existence, la quotité ou
l’exigibilité de la dette ou sur les condi-
tions de mise en œuvre de la procédure
d’assistance............................................... T. C. 4 juil. 19 11-03.802

Litige né des activités d’un établissement pu-
blic industriel et commercial :
Conditions – Activités ne ressortissant pas de

prérogatives de puissance publique – Appli-
cations diverses............................................... * T. C. 4 juil. 23 11-03.793

Demande d’indemnisation formée par une so-
ciété d’économie mixte pour défaut de remise
en état du terrain qui lui a été vendu par l’éta-
blissement public – Conditions – Contrat de
vente dépourvu de clauses exorbitantes du
droit commun – Exploitation antérieure d’un
ouvrage public par un précédent propriétaire
– Absence d’influence.................................... * T. C. 4 juil. 23 11-03.793

Demande d’indemnisation pour défaut de re-
mise en état d’un terrain ayant appartenu à
l’établissement public – Exploitation anté-
rieure d’un ouvrage public par un précédent
propriétaire – Absence d’influence................ * T. C. 4 juil. 23 11-03.793

Litige opposant un service public industriel
et commercial à ses usagers :
Applications diverses......................................... T. C. 2 mai 10 11-03.776

« ................................................................. T. C. 6 juin 14 11-03.777

Contestation de la légalité de l’acte réglemen-
taire instituant une redevance – Question pré-
judicielle au juge administratif – Exclusion –
Condition........................................................ T. C. 17 oct. 25 11-03.808

Litige relatif à un contrat conclu entre per-
sonnes privées – Actions en responsabilité
et en garantie formées par des sociétés ci-
viles immobilières à l’encontre d’une so-
ciété d’économie mixte – Demande d’in-
demnisation pour défaut de remise en état
du terrain qui leur a été vendu par cette so-
ciété – Exploitation antérieure d’un ou-
vrage public par un précédent propriétaire
– Absence d’influence.............................. * T. C. 4 juil. 23 11-03.793

Litige relatif à un contrat de droit privé :
Action en garantie d’une entreprise titulaire

d’un marché public contre un sous-traitant... * T. C. 2 mai 10 11-03.776

Caractérisation – Cas – Aliénation des biens ac-
quis par l’ennemi placés sous séquestre de
l’administration des domaines........................ T. C. 12 déc. 33 11-03.816

Contrat de droit privé – Caractérisation – Cas :

Bail de droit commun consenti par une per-
sonne de droit privé à une personne de droit
public – Condition ..................................... T. C. 17 oct. 26 11-03.809

Contrat de travail – Applications diverses :

Collaborateur d’un membre du gouverne-
ment de la Nouvelle-Calédonie.............. T. C. 28 févr. 1 11-03.756

Participation à un spectacle vivant d’un ar-
tiste engagé par une communauté d’ag-
glomération............................................. T. C. 6 juin 15 11-03.792

« .......................................................... T. C. 6 juin 16 11-03.794
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Compétence judiciaire
(suite)....................... Domaine d’application

(suite)....................... Litige relatif à un contrat de droit privé
(suite) :

Contrat de droit privé – Caractérisation – Cas
(suite) :

Contrat emploi-solidarité – Demande de re-
qualification – Employeur personne pu-
blique – Absence d’influence .................... * T. C. 4 juil. 22 11-03.772

Contrat portant sur l’occupation du domaine
privé d’une collectivité territoriale –
Exception – Clauses exhorbitantes de droit
commun – Caractérisation – Défaut – Ap-
plications diverses ..................................... T. C. 12 déc. 34 11-03.824

Litige relatif à une personne de droit privé
investie d’une mission de service public –
Conditions – Absence de mise en œuvre
de prérogatives de puissance publique –
Applications diverses – Contestation de
décisions prises par des organismes col-
lecteurs paritaires agréés pour l’établisse-
ment de la liste des prestataires chargés de
la réalisation des bilans de compétence... T. C. 14 nov. 29 11-03.804

Postes et communications électroniques –
Servitudes des opérateurs de télécommu-
nications sur les propriétés privées – Mo-
dalités de mise en œuvre des servitudes et
indemnisation des dommages causés par
les ouvrages.............................................. T. C. 28 mars 6 11-03.760

Recouvrement  d’une créance d’une
commune – Conditions – Fondement de la
créance – Décision prononcée par une ju-
ridiction répressive – Liquidation du mon-
tant de la créance par le maire – Absence
d’influence................................................ T. C. 28 févr. 2 11-03.785

Responsabilité d’une personne privée à l’é-
gard d’une personne publique – Condi-
tions – Applications diverses.................... T. C. 6 juin 17 11-03.799

Responsabilité des personnes morales de
droit public – Dommages imputés à leurs
services publics administratifs – Contrefa-
çon de dessins et modèles........................ T. C. 2 mai 9 (2) 11-03.770

Exclusion..................... Cas :

Agent public – Faute commise dans l’exercice
des fonctions – Faute non détachable du ser-
vice – Caractérisation – Applications diverses
– Atteinte à la présomption d’innocence –
Propos litigieux d’un agent public sur des
questions relevant de ses attributions............ T. C. 12 déc. 35 11-03.837

« ................................................................. T. C. 12 déc. 36 11-03.838

Agriculture – Litige relatif au paiement de l’in-
demnité viagère de départ par la caisse de mu-
tualité sociale agricole.................................... T. C. 4 juil. 20 11-03.796

Contentieux du recouvrement de l’impôt –
Contestation portant sur l’exigibilité de l’im-
pôt sur le revenu – Définition – Action en ré-
pétition de l’indu fondée sur la prescription de
la créance fiscale............................................ T. C. 4 juil. 21 11-03.803

Contentieux en matière de transfusion sanguine
– Conditions – Demande postérieure à
l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 1er sep-
tembre 2005 – Caractérisation....................... T. C. 28 févr. 3 11-03.750
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Compétence judiciaire
(suite)....................... Exclusion (suite).......... Cas (suite) :

Litige né des activités d’un établissement public
industriel et commercial – Conditions – Acti-
vités ressortissant de prérogatives de puis-
sance publique – Applications diverses......... T. C. 28 mars 7 11-03.787

Litige opposant un fonctionnaire en service dans
les territoires d’Outre-mer à l’Etat – Demande
relative à l’application du coefficient de ma-
joration des prestations familiales.................. T. C. 12 déc. 37 11-03.827

Litige relatif à la procédure de consultation
préalable des institutions représentatives du
personnel – Conditions – Décision portant sur
l’organisation du service public..................... * T. C. 17 oct. 27 11-03.822

Litige relatif à un contrat administratif :

Contrat administratif – Définition :

Marché public – Marché entrant dans le
champ d’application du code des mar-
chés publics – Marché conclu par l’U-
.G.A.P. pour ses besoins propres........... T. C. 14 nov. 30 11-03.813

Relation contractuelle poursuivie avec une
personne de droit public au-delà du
terme d’un contrat emploi-consolidé –
Portée...................................................... T. C. 14 nov. 31 11-03.821

Requalification d’un contrat emploi-solidarité
– Conséquences indemnitaires de la requa-
lification ..................................................... T. C. 4 juil. 22 11-03.772

Litige relatif à un établissement public adminis-
tratif – Etablissement public à caractère ad-
ministratif – Personnel non statutaire – Agent
contractuel de droit public – Contrats conclus
par l’intermédiaire d’une association – De-
mande de substitution de l’établissement pu-
blic à l’association en qualité d’employeur... * T. C. 4 juil. 22 11-03.772

Litige relatif à un ouvrage public – Actions en
responsabilité et en garantie dirigées par des
sociétés contre un établissement public – De-
mandes fondées sur le défaut de remise en état
d’un terrain sur lequel l’établissement public
avait exploité une installation classée –
Exploitation réalisée dans le cadre d’un ser-
vice public industriel et commercial – Ab-
sence d’influence............................................ T. C. 4 juil. 23 11-03.793

Litige relatif aux travaux publics – Définition –
Etendue – Action en responsabilité se ratta-
chant à l’exécution d’un travail public.......... * T. C. 4 juil. 23 11-03.793

Litiges relatifs aux cessions de biens immobi-
liers de l’Etat – Définition – Etendue............ T. C. 6 juin 18 11-03.806

Nécessité d’apprécier la légalité, la régularité ou
la validité d’un acte administratif – Excep-
tions – Illégalité manifeste de dispositions ré-
glementaires – Applications diverses – Rétro-
activité de nouvelles dispositions tarifaires
applicables à des achats d’électricité............. * T. C. 12 déc. 38 (2) 11-03.841

Responsabilité des personnes morales de droit
public – Dommages imputés à leurs services
publics administratifs – Fonctionnement dé-
fectueux des services de l’Autorité des mar-
chés financiers – Portée................................. T. C. 2 mai 11 11-03.766
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Compétence judiciaire
(suite)....................... Exclusion (suite).......... Cas (suite) :

Service public – Mesures d’organisation du ser-
vice pulic – Mise en place de sites mixtes de
Pôle emploi – Litige relatif à l’information et
à la consultation du comité d’établissement de
Pôle emploi..................................................... T. C. 17 oct. 27 11-03.822

Travaux publics – Marché de travaux publics –
Litige opposant des participants à l’exécution
des travaux – Conditions – Absence de
contrat de droit privé entre les parties........... T. C. 28 mars 8 11-03.773

Conflit......................... Conflit négatif de juri-
dictions.................... Définition – Déclaration d’incompétence des

juridictions de chaque ordre – Portée....... T. C. 2 mai 12 11-03.788

Conf l i t  de  compé-
tence........................ Conflit positif d’attri-

bution....................... Déclinatoire de compétence – Rejet – Office
du juge...................................................... T. C. 12 déc. 38 (1) 11-03.841

Recours contre les dé-
cisions définitives
des tribunaux judi-
ciaires et administra-
tifs qui présentent
u n e  c o n t r a r i é t é
aboutissant à un déni
de justice................. Recevabilité................. Conditions – Signature par un avocat au

Conseil d’Etat et à la Cour de cassation –
Défaut – Portée......................................... T. C. 28 févr. 4 11-03.763
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C

CASSATION :

Saisine pour avis......... Demande..................... Domaine d’application – Exclusion – Cas :

Question de droit ne présentant pas de difficulté
sérieuse........................................................... * Av. 10 janv. 1 10-00.007

« ................................................................. Av. 31 janv. 2 10-00.008

Question dont la réponse découle de la solution
apportée par un pourvoi en cours – Applica-
tions diverses – Régime des heures de déléga-
tion des représentants du personnel maître de
l’enseignement privé sous contrat.................. Av. 4 avril 4 11-00.002

Question ne répondant pas à l’exigence d’être de
pur droit et dégagée des éléments de fait de
l’espèce........................................................... Av. 5 déc. 8 11-00.006

« ................................................................. Av. 12 déc. 9 11-00.007

Question sans objet............................................ Av. 20 juin 7 (2) 11-00.004

Question sur laquelle la Cour de cassation a déjà
statué :

Applicabilité de certaines dispositions légis-
latives et réglementaires en Nouvelle-Calé-
donie .......................................................... Av. 10 janv. 1 10-00.007

Formalité de la légalisation des actes publics
étrangers destinés à être produits en
France ........................................................ Av. 4 avril 5 11-00.001
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20 INDEX 2011
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COMPETENCE :

Compétence territo-
riale.......................... Règles particulières.... Litige intéressant un magistrat ou un auxi-

liaire de justice – Demande de renvoi de-
vant une juridiction située dans un ressort
limitrophe – Procédure de règlement des
différends entre avocats à l’occasion de
leur exercice professionnel – Application
– Défaut.................................................... Av. 23 mai 6 11-00.003
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F

FRAIS ET DEPENS :

Taxe............................. Huissier de justice....... Débours tarifés – Actes et formalités relatifs
à la procédure d’expulsion motivée par
l’existence d’une dette locative – Coeffi-
cient multiplicateur – Application –
Conditions – Détermination – Portée....... * Av. 7 mars 3 (1) 10-00.010
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22 INDEX 2011

. .

M

MAJEUR PROTEGE :

Procédure..................... Ouverture d’une me-
sure de protection
judiciaire................. Requête – Instruction – Désistement – Por-

tée.............................................................. Av. 20 juin 7 (1) 11-00.004
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O

OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS :

Huissier de justice....... Tarif............................. Débours tarifés :

Actes et formalités relatifs à la procédure d’ex-
pulsion motivée par l’existence d’une dette
locative – Coefficient multiplicateur – Appli-
cation – Conditions – Détermination – Por-
tée................................................................... Av. 7 mars 3 (1) 10-00.010

Formalité no 24 du tableau II annexé au décret
no 96-1080 du 12 décembre 1996 due au titre
de l’information donnée au représentant de
l’Etat – Recouvrement – Modalités – Portée... Av. 7 mars 3 (2) 10-00.010
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24 INDEX 2011

. .

P

PROCEDURE CIVILE :

Instance....................... Désistement................. Domaine d’application – Etendue – Déter-
mination – Portée...................................... * Av. 20 juin 7 (1) 11-00.004

PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION :

Frais et dépens............ Mesures d’exécution
forcée....................... Huissier de justice – Expulsion – Débours ta-

rifés – Actes et formalités relatifs à la pro-
cédure d’expulsion motivée par l’exis-
tence d’une dette locative – Coefficient
multiplicateur – Application – Conditions
– Détermination – Portée.......................... * Av. 7 mars 3 (1) 10-00.010
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A

ACCIDENT DE LA CIRCULATION :

Indemnisation.............. Conducteur.................. Conducteur gardien du véhicule – Action en
réparation à l’encontre de son propre assu-
reur – Exclusion – Cas – Souscription
d’un contrat garantissant les dommages
causés aux tiers par l’assuré..................... Civ. 2 3 nov. C 198 10-27.041

Indemnisation par un
coauteur................... Recours contre un autre coauteur :

Etendue :

Absence de faute des coauteurs – Contribu-
tion par parts égales .................................. * Civ. 2 1er juin C 121 10-20.036

Détermination ................................................ Civ. 2 13 janv. C 8 09-71.196

Fondement – Détermination............................... Civ. 2 1er juin C 121 10-20.036

Offre de l’assureur...... Défaut – Sanction – Conditions – Demande
de la victime ou disposition spéciale d’un
jugement – Nécessité (non)...................... Civ. 2 12 mai C 106 (2) 10-17.148

Victime......................... Préjudice corporel – Préjudice d’établisse-
ment :

Définition............................................................ Civ. 2 12 mai C 106 (1) 10-17.148

Distinction du préjudice d’agrément et du préju-
dice sexuel – Nécessité.................................. * Civ. 2 12 mai C 106 (1) 10-17.148

Lien de causalité avec
le dommage............. Défaut.......................... Applications diverses – Indemnité de licen-

ciement versée au salarié.......................... Civ. 2 7 avril R 82 10-30.566

Loi du 5 juillet 1985... Domaine d’applica-
tion........................... Accident causé par un tramway – Conditions

– Tramway ne circulant pas sur une voie
qui lui est propre – Applications diverses
– Carrefour ouvert aux autres usagers de
la route...................................................... Civ. 2 16 juin C 132 10-19.491
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ACCIDENT DE LA CIRCULATION (suite) :

Véhicule à moteur....... Implication.................. Définition...................................................... Civ. 2 1er juin C 122 10-17.927

ACQUIESCEMENT :

Acquiescement impli-
cite........................... Intention non équi-

voque d’acquies-
cer............................ Preuve – Attestations de personnes étran-

gères à l’acquiescement – Examen – Of-
fice du juge............................................... Civ. 1 16 juin C 112 10-30.689

Portée........................... J u g e m e n t  e n t a c h é
d’une erreur maté-
rielle........................ Demande en rectification – Renonciation –

Limite – Méconnaissance de l’erreur in-
voquée au moment de l’acquiescement.... Civ. 2 7 juil. R 152 10-21.061

ACTION :

Qualité......................... Personne qual i f iée
p o u r  é l e v e r  o u
combattre une pré-
tention...................... Partie à l’instance – Cessionnaire substitué

de plein droit au cédant – Applications di-
verses......................................................... * Civ. 1 22 sep. C 149 09-16.198

ACTION CIVILE :

Recevabilité................. Association.................. Association de consommateurs agréée –
Condition................................................... * Civ. 1 20 oct. C 171 10-25.402

ACTION EN JUSTICE :

Capacité....................... Association.................. Association syndicale libre – Acte d’associa-
tion – Publicités légales – Nécessité........ * Civ. 3 5 juil. R 120 10-15.374

Cas............................... Majeur protégé – Majeur en curatelle – Exer-
cice des actions extra-patrimoniales – As-
sistance du curateur – Nécessité – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 23 févr. R 38 10-11.968

Etablissement public... Etablissement national des invalides de la
marine – Directeur – Délégation de pou-
voirs – Conditions – Etendue – Détermi-
nation – Portée.......................................... * Civ. 2 16 déc. R 235 10-23.098

Fondement juridique... Pouvoirs des juges...... Fondement précis – Examen des faits sous
tous leurs aspects juridiques – Action fon-
dée sur la responsabilité contractuelle –
Constatation de la nature délictuelle de la
responsabilité............................................ * Civ. 1 1er déc. C 209 10-19.090

Intérêt.......................... Définition..................... Portée............................................................ Com. 24 mai C 80 (1) 10-24.869
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ACTION EN JUSTICE (suite) :

Moyen de défense....... Fin de non-recevoir.... Chose jugée – Domaine d’application – De-
mandes successives tendant au même ob-
jet par un moyen nouveau – Applications
diverses..................................................... * Civ. 3 16 juin R 105 10-18.925

Qualité......................... Communauté  entre
époux....................... Action concernant les biens communs – Ac-

tion en remboursement d’un compte cou-
rant d’associé ouvert au nom de l’un des
époux – Exercice par le conjoint – Exclu-
sion – Cas................................................. * Civ. 1 9 févr. R 27 09-68.659

Défaut de qualité......... Cas – Comité d’entreprise ou syndicats pro-
fessionnels – Demande en annulation
d’une convention de rupture – Conditions
– Détermination........................................ * Soc. 9 mars C 70 (2) 10-11.581

Personne morale......... Société – Société absorbée – Conditions –
Assignation antérieure à la publication de
la dissolution............................................. Com. 24 mai C 81 10-19.222

Recevabilité................. Applications diverses... Contestation de la rupture du contrat de tra-
vail – Cas – Clause instituant un préalable
obligatoire de conciliation – Portée.......... Soc. 7 déc. C 285 10-16.425

ADJUDICATION :

Immeuble..................... Immeuble loué............. Opposabilité du bail à l’adjudicataire –
Connaissance antérieure à l’adjudica-
tion............................................................ * Civ. 3 23 mars R 43 10-10.804

Saisie immobilière...... Jugement ne statuant
sur aucun incident... Voies de recours – Défaut – Portée............. Civ. 2 6 janv. R 1 09-70.437

Remise de l’adjudica-
tion........................... Demande – Décision du juge de l’exécution

statuant sur cette demande – Voies de re-
cours – Défaut – Effet.............................. * Civ. 2 29 sep. C 179 10-27.658

Surenchère................... Dénonciation – Pluralité d’adjudicataires.... * Civ. 2 20 oct. R 197 10-25.377

Recevabilité – Conditions – Présentation
d’une garantie de paiement valable.......... * Civ. 2 10 mars R 66 10-15.486

Risques de l’immeuble – Charge – Détermi-
nation – Portée.......................................... Civ. 2 17 nov. C 212 10-20.957

AGENT COMMERCIAL :

Contrat......................... Fin............................... Contrat à durée indéterminée – Préavis – Du-
rée – Cas – Contrat rompu dans sa troi-
sième année d’exécution........................... Com. 2 nov. R 174 10-22.859

Indemnité au mandataire :

Conditions – Demande dans le délai d’un an :

Délai – Point de départ – Détermination ...... Com. 18 janv. C 1 09-72.510

Mention du motif de la décision de fin du
contrat – Nécessité (non) .......................... Com. 8 févr. C 16 (2) 10-12.876



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

30 INDEX 2011

. .

AGENT COMMERCIAL (suite) :

Contrat (suite)............. Fin (suite).................... Indemnité au mandataire (suite) :

Exclusion – Cas – Initiative du mandataire – Dé-
part en retraite – Recherche nécessaire.......... Com. 8 févr. C 16 (1) 10-12.876

Statut légal.................. Collaborateur non sa-
larié d’un agent im-
mobilier................... Conditions d’exercice – Activités pour le

compte de mandants titulaires de la carte
professionnelle – Nécessité...................... * Civ. 1 28 avril C 75 10-14.258

« ................................................................. Com. 18 oct. C 159 10-30.087

Exclusion..................... Cas :

Agent immobilier – Collaborateur-négocia-
teur.................................................................. * Civ. 1 17 févr. R 28 10-13.980

Mandataire sans pouvoir permanent de négocier
des contrats..................................................... Com. 27 avril R 58 10-14.851

AGENT IMMOBILIER :

Collaborateur non sala-
rié............................. Condit ions d’exer-

cice.......................... Activités pour le compte de mandants titu-
laires de la carte professionnelle – Néces-
sité............................................................. Civ. 1 28 avril C 75 10-14.258

« ................................................................. * Com. 18 oct. C 159 10-30.087

Commission................. Conditions de détermi-
nation de la rémuné-
ration....................... Mention dans le mandat – Nécessité............ * Civ. 1 6 janv. R 1 09-71.243

Début de négociation... Mandat écrit préalable – Nécessité.............. Civ. 1 6 janv. R 1 09-71.243

Droit à commission..... Conditions – Détermination – Portée........... * Civ. 1 6 janv. R 1 09-71.243

Opération effective-
ment conclue........... Engagement de payer une commission – En-

gagement postérieur à la réitération de la
vente – Possibilité..................................... * Civ. 1 6 janv. R 1 09-71.243

Loi du 2 janvier 1970... Domaine d’applica-
tion........................... Mission habituelle de vente et de location de

biens immobiliers appartenant à autrui.... Civ. 1 17 févr. R 28 10-13.980

Responsabilité............. Faute........................... Vente d’immeuble – Vices cachés – Condi-
tion............................................................ Civ. 3 3 nov. C 183 (2) 10-21.052

Obligation de véri-
fier........................... Vente d’immeuble – Descriptif des annonces

publiées – Etendue.................................... * Civ. 3 3 nov. C 183 (2) 10-21.052

AGRICULTURE :

Exploitation agricole... Exploitation familiale
à responsabilité per-
sonnelle................... Rapports entre les membres de l’exploitation

– Contrat de travail à salaire différé – Bé-
néficiaire – Droits de créance – Exercice –
Exercice du vivant de l’exploitant –
Condition................................................... Civ. 1 29 juin C 124 10-11.275
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AIDE JURIDICTIONNELLE :

Effets........................... Avance et recouvre-
ment des frais.......... Remboursement des sommes avancées par

l’Etat – Bénéficiaire de l’aide juridiction-
nelle totale – Condamnation aux dépens –
Sommes exposées au titre de l’aide juri-
dictionnelle de l’adversaire – Dispense de
remboursement.......................................... Civ. 2 17 févr. C 41 10-12.174

Report du point de dé-
part du délai d’ac-
tion........................... Date à laquelle un auxiliaire de justice a été

désigné – Preuve – Charge – Partie bénéfi-
ciaire de l’aide juridictionnelle................. Civ. 2 16 déc. R 229 10-17.711

Procédure d’admis-
sion.......................... Demande d’aide juri-

dictionnelle.............. Présentation en vue de se pourvoir en cassa-
tion – Décision de caducité – Notification
– Nouvelle demande – Effets – Interrup-
tion du délai de pourvoi (non).................. Civ. 2 8 sep. I 162 10-17.907

AIDE SOCIALE :

Personnes handica-
pées.......................... Personne née avec un

handicap.................. Préjudice du seul fait de sa naissance – Droit
à réparation – Exception légale – Applica-
tion dans le temps..................................... * Civ. 1 15 déc. R 216 10-27.473

APPEL CIVIL :

Acte d’appel................ Mentions nécessaires... Identité de l’intimé – Qualité de l’intimé –
Inexactitude de la mention – Cause – Er-
reur manifeste – Portée............................. Civ. 2 7 juil. C 153 10-20.145

Appel-nullité............... Voie de recours non
autonome................. Portée............................................................ Civ. 2 8 déc. C 222 10-18.413

Appelant...................... Capacité...................... Etablissement public – Etablissement natio-
nal des invalides de la marine – Directeur
– Délégation de pouvoirs – Conditions –
Etendue – Détermination – Portée........... * Civ. 2 16 déc. R 235 10-23.098

Conclusions................. Conclusions tendant à l’annulation du juge-
ment – Injonction de conclure au fond –
Défaut – Portée......................................... * Civ. 1 1er déc. C 207 10-16.544

Qualité......................... Indivisaire – Appel interjeté par un indivi-
saire – Recevabilité – Appel incident d’un
coïndivisaire – Portée............................... * Civ. 3 29 juin C 113 (1) 09-70.894

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Décision rejetant une

requête en rectifica-
tion d’un jugement
rendu en premier
ressort...................... ....................................................................... * Civ. 2 7 juil. I 159 09-15.852
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APPEL CIVIL (suite) :

Demande nouvelle...... Définition..................... Accessoire, conséquence ou complément
des demandes ou défenses soumises au
premier juge par une autre partie............. Civ. 2 30 juin R 144 10-23.537

Demande ne tendant pas aux mêmes fins que
la demande initiale – Contrat – Demande
de résolution – Demande d’exécution...... Civ. 2 8 sep. C 163 09-13.086

Effet dévolutif............. Conclusions de l’appe-
lant........................... Appelant n’ayant conclu qu’à l’annulation

du jugement – Office du juge................... * Civ. 1 1er déc. C 207 10-16.544

Limites......................... Irrecevabilité de l’appel................................ * Com. 27 sep. C 143 (4) 10-24.649

Portée.......................... Appel non limité :

Conclusions de l’appelant initialement limitées
– Conclusions ultérieures générales – Por-
tée................................................................... Civ. 2 26 mai C 115 10-18.304

Effet.................................................................... Civ. 3 22 juin R 108 (1) 08-21.804

Jugement sur le fond – Annulation – Effets –
Confirmation ou infirmation du jugement
annulé – Impossibilité............................... Civ. 2 8 sep. C 164 10-22.960

Intérêt.......................... Appelant ne s’étant pas
opposé à une de-
mande d’expertise
en première  ins-
tance........................ Portée............................................................ * Civ. 2 31 mars C 75 09-69.907

Caractérisation........... Cas – Appelant ayant obtenu le bénéfice de
ses conclusions en première instance –
Fait nouveau – Portée............................... * Civ. 1 23 nov. R 205 10-19.839

Intimé.......................... Société en liquidation
amiable clôturée...... Régularisation de l’appel – Nomination d’un

mandataire ad hoc – Moment................... Com. 2 nov. R 175 10-25.130

Mise en cause d’un
tiers.......................... Conditions................... Evolution du litige – Définition – Portée..... * Civ. 2 23 juin C 141 (3) 10-20.563

Procédure sans repré-
sentat ion obliga-
toire......................... Représentation des

parties...................... Mandataire – Pouvoir spécial – Nécessité... * Civ. 2 16 déc. R 235 10-23.098

Recevabilité................. Conditions................... Détermination............................................... * Civ. 2 20 janv. C 19 10-10.768

Intérêt à agir – Détermination – Appelant ne
s’étant pas opposé à une demande d’ex-
pertise en première instance – Portée....... Civ. 2 31 mars C 75 09-69.907

Notification dans le délai prescrit par
l’article 528-1 du nouveau code de procé-
dure civile – Effet..................................... * Ass. plé. 7 oct. C 7 11-11.509

Décision d’irrecevabi-
lité............................ Moyen touchant au fond – Examen (non)... Com. 27 sep. C 143 (4) 10-24.649

Exclusion..................... Cas................................................................. Civ. 2 6 janv. R 2 09-71.820

Moyen d’irrecevabili-
té.............................. Moyen soulevé d’office – Obligation – Cas –

Moyen tiré de l’absence de dénonciation
de la contestation relative à un acte de sai-
sie-attribution à l’huissier de justice ins-
trumentaire................................................ * Civ. 2 20 janv. C 19 10-10.768
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ARBITRAGE :

Arbitrage internatio-
nal............................ Arbitre......................... Obligations – Principe de la contradiction –

Portée........................................................ Civ. 1 29 juin R 125 10-23.321

Pouvoirs :

Appréciation souveraine – Cas – Déclaration
d’incompétence pour statuer sur la conformi-
té au droit communautaire............................. * Civ. 1 29 juin R 126 10-16.680

Décision sur sa propre compétence................... Civ. 1 26 oct. R 174 10-15.968

Juridiction autonome – Portée........................... Civ. 1 12 oct. R 163 11-11.058

Principe de la contradiction – Violation –
Cas – Substitution du fondement de
l’action des parties.................................... * Civ. 1 29 juin R 125 10-23.321

Clause compromis-
soire......................... Contrat de sous-traitance – Transmission des

effets de la clause – Condition................. Civ. 1 26 oct. C 175 (2) 10-17.708

Pouvoir de juger de la juridiction étatique –
Cas – Nullité ou inapplicabilité mani-
feste........................................................... * Civ. 1 26 oct. R 174 10-15.968

Compétence de la juri-
diction étatique........ Cas – Contradiction au détriment d’autrui –

Adoption de comportements procéduraux
incompatibles............................................ Civ. 1 26 oct. C 175 (1) 10-17.708

Convention d’arbi-
trage........................ Défaut – Portée............................................. * Civ. 1 6 juil. C 145 (2) 08-12.648

Définition..................... Caractère international de l’opération qui ne
se dénoue pas économiquement dans un
seul Etat – Portée...................................... Civ. 1 26 janv. R 15 09-10.198

Sentence....................... Absence de violation flagrante, effective et
concrète de l’ordre international – Cas –
Conformité de l’acte aux textes nationaux
en vigueur................................................. * Civ. 1 29 juin R 126 10-16.680

Détermination – Portée................................. * Civ. 1 12 oct. R 164 09-72.439

Recours en annulation :

Exclusion – Cas – Décision de consignation de
sommes........................................................... Civ. 1 12 oct. R 164 09-72.439

Moyen d’annulation – Définition – Exclusion –
Cas – Moyen portant sur le fond du litige –
Applications diverses..................................... Civ. 1 29 juin R 126 10-16.680

Sentence étrangère – Exequatur en France –
Appel – Cas – Arbitre statuant sans
convention d’arbitrage ou sur convention
nulle ou expirée – Applications diverses... Civ. 1 6 juil. C 145 (2) 08-12.648

Clause compromis-
soire......................... Désignation des ar-

bitres........................ Désignation par le président du tribunal –
Décision – Appel-nullité – Forme –
Conditions – Détermination..................... Civ. 1 9 févr. R 24 09-71.416

I n s e r t i o n  d a n s  u n
contrat..................... Contrat – Transmission – Effets – Etendue –

Détermination........................................... * Civ. 3 28 avril R 58 10-30.721
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ARBITRAGE (suite) :

Compétence de la juri-
diction étatique........ Cas............................... Nullité ou inapplicabilité manifeste de la

clause compromissoire.............................. * Civ. 1 26 oct. R 174 10-15.968

Exclusion..................... Cas................................................................. * Civ. 1 12 oct. R 163 11-11.058

Convention d’arbi-
trage......................... Clause compromis-

soire......................... Validité – Conditions – Insertion dans un
contrat conclu à raison d’une activité pro-
fessionnelle – Applications diverses........ Civ. 2 16 juin C 133 (2) 10-22.780

Sentence...................... Appel........................... Irrecevabilité – Cas – Arbitre ayant reçu mis-
sion de statuer comme amiable composi-
teur – Amiable composition – Renoncia-
tion dans l’acte de mission – Défaut –
Appréciation souveraine........................... Civ. 1 26 oct. R 176 10-26.815

Recours en annula-
tion........................... Cas – Arbitre ayant violé une règle d’ordre

public – Violation d’une règle d’ordre pu-
blic – Redressement ou liquidation judi-
ciaire – Extinction des créances non décla-
rées............................................................ Civ. 1 28 sep. R 152 10-18.320

ARCHITECTE :

Contrat avec le maître
de l’ouvrage............ Clause instituant un

préalable obliga-
toire de concilia-
tion........................... Mise en œuvre – Conditions – Détermina-

tion............................................................ Civ. 3 28 avril R 58 10-30.721

Preuve......................... Modalités – Détermination........................... Civ. 3 9 févr. C 20 10-10.264

ARCHITECTE ENTREPRENEUR :

Réception de l’ou-
vrage........................ Définition..................... Réception contradictoire – Participation de

l’entrepreneur aux opérations de réception
– Portée..................................................... Civ. 3 12 janv. C 3 (1) 09-70.262

Réception tacite – Prise de possession des
lieux – Volonté non équivoque de recevoir
– Date – Recherche nécessaire................. Civ. 3 30 mars C 52 10-30.116

Effets............................ Garantie décennale – Délai – Point de dé-
part............................................................ * Civ. 3 2 mars C 27 10-15.211

Responsabilité............. Responsabilité à l’é-
gard des tiers.......... Troubles anormaux de voisinage – Respon-

sabilité de plein droit :

Conditions – Détermination – Portée................ Civ. 3 28 avril C 59 10-14.517

Limites – Détermination – Portée...................... Civ. 3 9 févr. C 21 09-72.494

Responsabilité à l’é-
gard du maître de
l’ouvrage................. Garantie décennale :

Action en garantie :

Bénéficiaires – Exclusion – Cas ................... Civ. 3 8 juin R 93 09-69.894
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ARCHITECTE ENTREPRENEUR (suite) :

R e s p o n s a b i l i t é
(suite)....................... Responsabilité à l’é-

gard du maître de
l’ouvrage (suite)...... Garantie décennale (suite) :

Action en garantie (suite) :

Délai – Point de départ – Réception de l’ou-
vrage – Réceptions distinctes correspon-
dant à la réparation, par paliers successifs,
des désordres touchant le même ouvrage ... Civ. 3 2 mars C 27 10-15.211

Domaine d’application – Défaut de conformité
aux règlements parasismiques – Conditions –
Détermination................................................. Civ. 3 11 mai C 70 10-11.713

Isolation phonique – Désordres rendant l’im-
meuble impropre à sa destination – Recherche
nécessaire........................................................ Civ. 3 21 sep. C 150 10-22.721

Garanties légales – Domaine d’application –
Désordres affectant moquettes et tissus
tendus (non).............................................. Civ. 3 30 nov. C 202 09-70.345

Obligation de conseil – Preuve – Charge.... Civ. 3 12 janv. C 3 (2) 09-70.262
Responsabilité contractuelle de droit

commun – Action en responsabilité – Dé-
lai décennal – Interruption – Acte inter-
ruptif – Exclusion – Cas........................... * Civ. 3 25 mai R 85 10-16.083

ASSOCIATION :

Action civile................ A s s o c i a t i o n  d e
c o n s o m m a t e u r s
agréée...................... Recevabilité – Condition.............................. * Civ. 1 20 oct. C 171 10-25.402

Association sportive.... Obligations.................. Obligation de prudence et de diligence –
Portée........................................................ * Civ. 1 15 déc. C 219 10-23.528

Liberté d’association... Effets............................ Etendue – Détermination.............................. Civ. 1 9 juin C 107 10-20.206

Membre....................... Droit de retrait............ Conditions – Détermination......................... * Civ. 1 9 juin C 107 10-20.206

Responsabilité délic-
tuelle ou quasi délic-
tuelle........................ Préposé........................ Professeur – Viols et agressions sexuelles –

Portée........................................................ * Civ. 2 17 mars R 69 10-14.468

ASSOCIATION SYNDICALE :

Association libre......... Action en justice.......... Capacité – Publicités légales – Publication
des statuts anciens devant être mis en
conformité avec les dispositions de l’or-
donnance du 1er juillet 2004 – Défaut –
Portée........................................................ Civ. 3 5 juil. R 120 10-15.374

Qualité – Défaut – Cas................................. Civ. 3 11 mai C 71 (1) 10-13.782
Charges....................... Répartition – Modification – Unanimité –

Nécessité................................................... Civ. 3 21 sep. C 151 10-18.788

ASSURANCE (règles générales) :

Action de la victime.... O p p o s a b i l i t é  d e s
exceptions par l’as-
sureur...................... Conditions – Avis à la victime et au fonds de

garantie – Avis à la victime – Contenu –
Pièces justificatives – Nécessité (non)..... Civ. 2 7 juil. C 154 10-24.264
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ASSURANCE (règles générales) (suite) :

Contrat d’assurance..... Nullité.......................... Article L. 113-8 du code des assurances –
Conditions – Réticence ou fausse déclara-
tion changeant l’objet du risque ou en di-
minuant l’opinion pour l’assureur – Ca-
ractérisation – Nécessité........................... Civ. 2 12 mai C 107 (2) 10-11.832

Garantie....................... Exclusion..................... Dispositions de la police – Clause excluant
les dommages causés aux personnes défi-
nies comme assurées................................. Civ. 2 6 oct. C 181 10-16.685

Exclusion formelle et limitée – Définition –
Clause se référant à des critères précis et à
des hypothèses limitativement énumé-
rées............................................................ Civ. 2 6 oct. R 182 10-10.001

Faute intentionnelle ou dolosive – Définition
– Volonté de créer le dommage survenu –
Caractérisation – Nécessité....................... Civ. 2 30 juin R 145 10-23.004

Personnel..................... Agent général.............. Cessation des fonctions – Clause de non-
concurrence – Validité – Portée............... Civ. 1 9 juin R 108 10-15.302

Mandataire d’un cour-
tier........................... Obligation d’information et de conseil :

Etendue – Remise de la notice – Portée............ * Civ. 2 7 juil. C 155 10-21.719

Manquement – Responsabilité du courtier du
fait de son mandataire – Effets – Responsabi-
lité du mandataire et du courtier.................... Civ. 2 7 juil. C 155 10-21.719

Police........................... Clause.......................... Mentions obligatoires – Mention relative à la
prescription des actions dérivant du
contrat d’assurance :

Etendue – Détermination – Portée..................... Civ. 3 28 avril C 60 10-16.269

« ................................................................. Civ. 3 16 nov. C 195 10-25.246

Omission – Sanction – Inopposabilité à l’assu-
ré..................................................................... Civ. 2 28 avril C 92 10-16.403

Résiliation................... Résiliation par l’assureur – Préjudice de
l’assuré – Indemnisation – Exclusion –
Cas – Faute de l’assuré ayant causé
l’aggravation du préjudice – Caractérisa-
tion – Nécessité......................................... Civ. 2 24 nov. C 217 10-25.635

Prescription................. Prescr ip t ion  b ien-
nale.......................... Action dérivant du contrat d’assurance – As-

surance-vie – Renonciation au contrat –
Action en restitution des sommes ver-
sées............................................................ * Civ. 2 7 juil. R 156 10-20.857

Interruption – Acte interruptif – Désignation
d’expert – Ordonnance de changement
d’expert..................................................... Civ. 2 12 mai C 107 (1) 10-11.832

Point de départ :

Assurance de groupe – Contrat de groupe
comportant des prestations de nature diffé-
rente................................................................ * Civ. 2 3 févr. C 22 10-11.519

Recours d’un tiers contre l’assuré – Applica-
tions diverses – Action en garantie exercée
par l’employeur contre l’assuré devant la juri-
diction de droit commun................................ Civ. 2 17 mars C 67 10-14.508
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ASSURANCE DE PERSONNES :

Assurance de groupe... Police........................... Modification – Opposabilité à l’adhérent –
Conditions – Détermination..................... Civ. 2 16 juin C 133 (1) 10-22.780

Prescription................. Prescription biennale – Point de départ –
Contrat de groupe comportant des presta-
tions de nature différente.......................... Civ. 2 3 févr. C 22 10-11.519

Souscripteur................ Obligations – Information de l’assuré – In-
formation relative à une clause limitative
ou exclusive de garantie – Manquement –
Portée........................................................ Civ. 2 15 déc. C 228 10-23.889

Assurance-vie.............. Bénéficiaires................ Détermination – Bénéficiaire désigné – Dé-
cès concomitant à celui du souscripteur –
Effets – Dévolution du capital-décès à la
succession du souscripteur....................... Civ. 2 1er juin C 123 10-30.430

Souscripteur................ Faculté de renonciation – Cas – Administra-
trice légale d’un enfant mineur sans auto-
risation du juge des tutelles – Possibilité... * Civ. 1 18 mai R 94 10-23.114

Renonciation au contrat – Action en restitu-
tion des sommes versées – Prescription
biennale – Point de départ – Refus de res-
titution des fonds...................................... Civ. 2 7 juil. R 156 10-20.857

Règles générales.......... Assurance  de  pré -
voyance collective... Résiliation :

Capital-décès – Obligation pour l’assureur pré-
vue à l’article 7-1 de la loi du 31 dé-
cembre 1989 – Dispositions transitoires – Do-
maine d’application – Détermination –
Portée.............................................................. Civ. 2 10 févr. R 28 10-14.116

Prestation différée – Article 7 de la loi du 31 dé-
cembre 1989 – Domaine d’application –
Exclusion – Cas – Absence de prestations
dues pendant la durée du contrat................... Civ. 2 3 mars R 55 09-14.989

ASSURANCE DOMMAGES :

Assurance dommages-
ouvrage.................... Assurance  ob l iga -

toire......................... Travaux de bâtiment – Construction – Sous-
cription d’une assurance dommages-ou-
vrage – Défaut – Effets – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 3 2 mars R 30 (2) 09-72.576

Assureur...................... Obligations contractuelles – Préfinancement
efficace de travaux de nature à mettre fin
aux désordres – Etendue – Détermination
– Portée..................................................... Civ. 3 22 juin C 109 10-16.308

Garantie...................... Etendue – Montant de la garantie – Coût des
travaux de remise en état des ouvrages
dans la limite du coût total prévisionnel de
la construction – Portée............................ Civ. 3 14 déc. R 212 10-27.153

Mise en œuvre – Conditions – Désordre
compromettant la solidité de l’ouvrage ou
le rendant impropre à sa destination – Dé-
sordre dénoncé dans le délai de la garantie
décennale – Constatation nécessaire........ Civ. 3 6 juil. C 121 10-17.965
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ASSURANCE DOMMAGES (suite) :

Assurance dommages-
ouvrage (suite)........ Garantie (suite)........... Plafond contractuel de garantie – Maintien –

Cas – Inefficacité des premiers travaux de
reprise des désordres................................. Civ. 3 3 nov. R 176 10-21.874

Sinistre......................... Déclaration – Absence de réponse de l’assu-
reur dans les délais légaux – Effets – Ma-
joration de l’indemnité allouée à l’assuré à
titre de provision sur ses dépenses – Point
de départ – Détermination........................ Civ. 3 25 mai R 81 10-18.780

Garantie....................... Exclusion..................... Exclusion formelle et limitée – Définition –
Clause se référant à des critères précis et à
des hypothèses limitativement énumé-
rées............................................................ * Civ. 2 6 oct. R 182 10-10.001

ASSURANCE RESPONSABILITE :

A s s u r a n c e  o b l i g a -
toire......................... Activités sportives....... Garantie – Etendue – Détermination – Por-

tée.............................................................. Civ. 2 3 nov. R 199 10-26.949

Avocat.......................... Responsabilité professionnelle – Non-repré-
sentation de fonds – Garantie – Mise en
œuvre – Conditions – Insolvabilité de l’a-
vocat – Détermination – Sommation –
Portée........................................................ Civ. 2 6 oct. C 183 10-24.240

Travaux de bâtiment... Articles L. 241-1 et A. 243-1 du code des as-
surances – Garantie – Etendue – Travaux
ayant fait l’objet d’une ouverture de chan-
tier – Définition........................................ Civ. 3 16 nov. C 196 10-24.517

Véhicule terrestre à
moteur..................... Article L. 211-1 du code des assurances –

Domaine d’application – Exclusion –
Dommages causés à l’assuré conducteur
gardien du véhicule................................... * Civ. 2 3 nov. C 198 10-27.041

Garantie – Exclusion – Dommages provo-
qués par un conducteur en état d’ivresse –
Domaine d’application – Définition......... Civ. 2 7 avril C 83 10-10.868

Indemnisation – Offre de l’assureur – Défaut
– Sanction – Conditions – Demande de la
victime ou disposition spéciale d’un juge-
ment – Nécessité (non)............................. * Civ. 2 12 mai C 106 (2) 10-17.148

Garantie....................... Etendue........................ Liberté contractuelle – Portée....................... * Civ. 2 6 oct. C 181 10-16.685

Exclusion..................... Dispositions de la police – Clause excluant
les dommages causés aux personnes défi-
nies comme assurées................................. * Civ. 2 6 oct. C 181 10-16.685

ASTREINTE (loi du 9 juillet 1991) :

Condamnation............. Caractère  de  l ’as-
treinte...................... Cessibilité – Portée....................................... Civ. 2 7 juil. C 157 (1) 10-20.296

Cession de la créance
a s s o r t i e  d ’ a s -
treinte...................... Bénéfice de l’astreinte – Point de départ –

Notification de la cession au débiteur...... Civ. 2 7 juil. C 157 (2) 10-20.296

Décision....................... Sursis à exécution......................................... Civ. 2 10 févr. R 29 10-14.424
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ASTREINTE (loi du 9 juillet 1991) (suite) :

Liquidation.................. Compétence................. Cour d’appel – Astreinte prononcée par le
juge de l’exécution – Conditions – Déter-
mination – Portée...................................... Civ. 2 10 févr. R 30 09-16.499

Inexécution de la déci-
sion de justice.......... Astreinte non limitée dans le temps – Présen-

tation d’une nouvelle demande de liquida-
tion pour une période postérieure – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 8 déc. C 223 10-25.719

AUTORITE PARENTALE :

Exercice....................... Exercice par les pa-
rents séparés........... Droit de visite et d’hébergement – Modalités

– Fixation par le juge – Pouvoirs – Eten-
due – Détermination................................. Civ. 1 23 nov. C 202 10-23.391

Intervention du juge
aux affaires fami-
liales........................ Pouvoirs – Etendue – Portée........................ * Civ. 1 23 nov. C 202 10-23.391

Partage........................ Domaine d’application – Cas – Adoption de
l’enfant du conjoint................................... * Civ. 1 9 mars R 52 10-10.385

AVEU :

Aveu judiciaire............ Constatation................ Modalités :

Mention dans une décision de justice – Force
probante – Conditions – Détermination – Por-
tée................................................................... Soc. 22 mars R 77 09-72.323

Note d’audience – Contenu – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 22 mars R 77 09-72.323

Rétractation................. Conditions – Erreur de fait – Preuve – Né-
cessité........................................................ Com. 2 nov. C 176 10-21.341

AVOCAT :

Barreau........................ I n sc r ip t i on  au  t a -
bleau........................ Omission :

Domaine d’application – Exclusion – Avocat
mis en liquidation judiciaire privé temporai-
rement d’exercice........................................... * Com. 5 avril C 56 10-30.232

Recours devant la cour d’appel – Effet dévolutif
– Conclusions tendant exclusivement à
l’annulation de la décision du conseil de
l’ordre – Portée............................................... Civ. 1 1er déc. C 207 10-16.544

Rang d’ancienneté – Détermination – Rétro-
activité au jour de l’admission au stage –
Cas – Inscription au tableau effectuée pos-
térieurement à la réforme de 2004........... Civ. 1 15 déc. C 212 10-25.076

Règlement intérieur..... Dispositions – Exigences non prévues par un
texte légal ou réglementaire – Portée....... * Civ. 1 22 sep. R 148 10-21.219

Discipline.................... Procédure.................... Poursuite – Conseil de discipline – Décision
implicite de rejet :

Cas...................................................................... Civ. 1 20 oct. R 168 10-24.662
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AVOCAT (suite) :

Discipline (suite)......... Procédure (suite)........ Poursuite – Conseil de discipline – Décision
implicite de rejet (suite) :

Effets – Saisine de la cour d’appel – Délai – Dé-
termination...................................................... * Civ. 1 20 oct. R 168 10-24.662

Suspension provisoire :

Cessation – Cause – Extinction de la procédure
disciplinaire – Effets – Recours contre la dé-
cision de suspension – Possibilité.................. Civ. 1 6 oct. C 155 10-20.721

Décision – Appel – Possibilité – Cessation de la
suspension provisoire du fait de l’extinction
de la procédure disciplinaire – Absence d’in-
fluence............................................................ * Civ. 1 6 oct. C 155 10-20.721

Exercice de la profes-
sion.......................... Conflits d’intérêts avec

les clients................. Règles déontologiques – Sanction – Nullité
(non).......................................................... Civ. 1 3 mars R 42 10-14.012

Contrat de collabora-
tion........................... Avocat collaborateur – Actes professionnels

– Responsabilité – Modalités – Détermi-
nation......................................................... Civ. 1 17 mars C 57 (2) 10-30.283

Différend entre avo-
cats.......................... Arbitrage du bâtonnier – Excès de pouvoir –

Cas – Sentence relative à la possibilité de
produire des pièces devant une juridic-
tion............................................................ Civ. 1 15 déc. C 213 10-25.437

Honoraires................... Contestation................ Convention d’honoraires – Application –
Retrait de l’aide juridictionnelle – Effet... Civ. 2 28 avril C 93 10-15.477

Procédure :

Bâtonnier :

Décision – Recours – Recours incident – Re-
cevabilité – Conditions – Détermination ... * Civ. 2 17 févr. R 42 09-13.209

Pouvoirs – Etendue – Détermination ............ * Civ. 2 26 mai C 116 10-12.728

Domaine d’application :

Demande de restitution d’honoraires – Appli-
cations diverses :

Action en répétition de l’indu.................... Civ. 2 3 nov. C 200 10-25.245

Sommes prélevées par l’avocat sur le
compte Carpa du client excédant le mon-
tant définitivement fixé par le premier
président................................................. Civ. 2 3 nov. R 201 (2) 10-20.162

Montant et recouvrement des honoraires ...... Civ. 2 26 mai C 116 10-12.728

Intervention volontaire – Intervention principale
– Recevabilité – Conditions – Détermination
– Portée........................................................... Civ. 2 3 nov. R 201 (1) 10-20.162

Premier président :

Irrecevabilité du recours – Décision insuscep-
tible de recours – Cas – Réponse écrite du
bâtonnier à une réclamation ne l’ayant pas
valablement saisi ....................................... * Civ. 2 1er juin R 124 10-16.381
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AVOCAT (suite) :

Honoraires (suite)........ Contestation (suite)..... Procédure (suite) :

Premier président (suite) :

Pouvoirs – Etendue – Détermination ............ * Civ. 2 26 mai C 116 10-12.728

Recours incident – Recevabilité – Conditions
– Détermination ......................................... Civ. 2 17 févr. R 42 09-13.209

Saisine du bâtonnier – Forme – Détermination –
Portée.............................................................. Civ. 2 1er juin R 124 10-16.381

Modes de règlement.... Lettre de change – Conditions – Acceptation
par le tiré, son client – Inobservation –
Sanctions disciplinaires et cambiaires...... Com. 6 déc. C 198 10-30.896

Recouvrement.............. Action en paiement – Prescription – Pres-
cription acquise au profit de l’Etat, des dé-
partements et des communes – Prescrip-
tion quadriennale – Délai – Point de
départ – Date à laquelle le mandat de l’a-
vocat a pris fin – Détermination – Portée... Civ. 2 7 avril C 84 (1) 10-17.575

« ................................................................. Civ. 2 7 avril C 84 (2) 10-17.575

« ................................................................. Civ. 2 7 avril C 85 10-17.576

« ................................................................. Civ. 2 7 avril C 86 10-17.577

Tarification.................. Actes – Consultation, assistance, conseil et
rédaction d’actes juridiques sous seing
privé pour autrui – Applications diverses –
Actes accomplis dans le cadre d’une mis-
sion confiée par la justice......................... Civ. 2 12 mai C 108 09-17.390

Postulation................... Tarif............................. Décret du 2 avril 1960 – Droit variable – Do-
maine d’application – Litige portant sur
un intérêt non évaluable en argent – Cas –
Litige concernant l’application d’une
clause de retour, suite à une vente, d’un
contrat administratif relatif à une ZAC.... Civ. 2 23 juin R 140 (2) 10-19.333

Emolument – Pluralité – Cas – Dépôt de
conclusions uniques pour des parties
ayant des intérêts et des demandes dis-
tincts.......................................................... Civ. 2 31 mars R 76 10-14.847

Représentation ou as-
sistance en justice.... Mandat de représenta-

tion........................... Fin – Cas – Obtention de la liquidation d’une
astreinte à titre provisoire – Portée.......... Civ. 1 17 mars R 55 10-11.969

Mandat ad litem – Etendue – Opposition de
la prescription quadriennale..................... * Civ. 3 19 janv. R 10 09-17.032

Responsabilité............. Assurance  ob l iga -
toire......................... Garantie – Non-présentation de fonds – Mise

en œuvre – Conditions – Insolvabilité de
l’avocat – Détermination – Sommation –
Portée........................................................ * Civ. 2 6 oct. C 183 10-24.240

Dommage.................... Réparation – Evaluation du préjudice – Elé-
ments connus à la date de la décision...... Civ. 2 1er juin R 125 09-72.002

Faute........................... Exclusion – Cas – Liquidation d’une as-
treinte à titre provisoire – Défaut d’intro-
duction d’une seconde procédure sans
nouveau mandat........................................ * Civ. 1 17 mars R 55 10-11.969

Obligations profes-
sionnelles................. Exclusion – Cas – Surveillance de mesures

de publicité dans une procédure de redres-
sement judiciaire....................................... Civ. 1 22 sep. R 147 10-23.503
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AVOCAT (suite) :
R e s p o n s a b i l i t é

(suite)....................... Obligations profes-
sionnelles (suite)..... Manquement – Appréciation au regard du

droit positif existant à l’époque de l’inter-
vention – Evolution postérieure imprévi-
sible de la jurisprudence – Effet............... Civ. 1 15 déc. C 214 (1) 10-24.550

Secret professionnel.... Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cas – Correspondances échan-

gées entre un avocat et les autorités ordi-
nales.......................................................... Civ. 1 22 sep. R 148 10-21.219

Etendue........................ Correspondance échangée entre conseils –
Production devant une juridiction – Possi-
bilité – Contestation – Sentence arbitrale
du bâtonnier – Excès de pouvoir – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 15 déc. C 213 10-25.437

Sécurité sociale........... Assurance des non-sa-
lariés........................ Assurance vieillesse – Cotisations – Conseil

juridique devenu avocat – Cotisations aux
deux régimes de retraite successifs –
Continuation de l’activité – Liquidation à
taux plein des drois nés du régime géré par
la Caisse interprofessionnelle d’allocation
vieillesse – Moment – Détermination...... Civ. 1 15 déc. R 215 10-25.678
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B

BAIL (règles générales) :

Cession........................ Cession du droit au
bail à l’un des époux
cotitulaires du bail
lors de la liquidation
du régime matrimo-
nial........................... Effets – Inapplication des clauses restrictives

du bail relatives à la cession..................... * Civ. 3 23 mars C 44 10-30.495

Droit au bail................ Local servant à l’habi-
tation des époux...... Caractère commun – Effets – Décès de l’un

des époux – Droit exclusif au bail – Re-
nonciation – Validité – Conditions.......... Civ. 3 18 mai C 78 10-13.853

Expulsion..................... Décision l’ordonnant... Commandement d’avoir à libérer les lieux :

Envoi de la copie de l’acte au préfet – Obliga-
tion – Domaine d’application......................... * Civ. 2 23 juin R 143 10-18.551

Nullité – Irrégularité de fond – Cas – Comman-
dement délivré au nom d’une indivision –
Personnalité juridique – Défaut..................... * Civ. 2 9 juin C 129 10-19.241

Nullité.......................... Effets............................ Responsabilité du bailleur – Fondement –
Détermination........................................... Civ. 3 18 mai C 79 10-11.721

Perte de la chose......... Article 1722 du code
civil.......................... Domaine d’application – Preneur à bail

commercial maintenu dans les lieux........ * Civ. 3 29 juin R 115 10-19.975

Preneur........................ Travaux, modifications
o u  t r a n s f o r m a -
tions......................... Clause du bail imposant l’autorisation du

bailleur – Validité – Exclusion – Cas –
Installation d’une antenne parabolique..... Civ. 3 5 janv. R 1 09-72.538

Installation d’une antenne parabolique – In-
formation du bailleur – Défaut – Sanc-
tion............................................................ * Civ. 3 5 janv. R 1 09-72.538

Ven te  de  l a  chose
louée........................ Opposabilité à l’ac-

quéreur.................... Conditions – Connaissance par l’acquéreur –
Connaissance antérieure à l’adjudication –
Effets......................................................... Civ. 3 23 mars R 43 10-10.804

BAIL A CONSTRUCTION :

Cause........................... Absence....................... Prix dérisoire ou vil – Sanction – Nullité re-
lative – Portée........................................... Civ. 3 21 sep. R 152 10-21.900

Résiliation................... Causes......................... Décision administrative d’interruption des
travaux et de retrait du permis de
construire – Force majeure – Définition –
Recours possibles – Absence d’in-
fluence....................................................... Civ. 3 1er juin R 89 09-70.502
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BAIL COMMERCIAL :

Cession........................ Attribution du droit au
bail à l’un des époux
cotitulaires du bail
lors de la liquidation
du régime matrimo-
nial........................... Effets – Inapplication des clauses restrictives

du bail relatives à la cession..................... Civ. 3 23 mars C 44 10-30.495

Cession par le preneur
âgé ou invalide........ Conditions – Détermination......................... Civ. 3 23 nov. R 197 10-25.108

Congé.......................... Forme.......................... Acte extrajudiciaire – Inobservation – Nulli-
té – Congé d’un bail formé à l’expiration
d’un bail dérogatoire................................. * Civ. 3 23 mars R 45 10-12.254

Refus de renouvelle-
ment sans indemnité
d’éviction................. Validité – Cession du fonds de commerce –

Société locataire non immatriculée à la
date du congé – Personne ayant agi au
nom de la société en formation – Effets de
la reprise des engagements sur la date
d’acquisition de la personnalité morale –
Détermination – Portée............................. Civ. 3 7 déc. C 206 10-26.726

Domaine d’applica-
tion........................... Bail d’une durée égale

ou inférieure à deux
ans........................... Preneur laissé en possession – Nouveau

bail :

Parties – Détermination – Portée....................... Civ. 3 6 avril R 56 10-11.846

Régime applicable.............................................. Civ. 3 23 mars R 45 10-12.254

Indemnité d’éviction... Non-paiement.............. Maintien dans les lieux – Disparition des lo-
caux – Effets............................................. * Civ. 3 29 juin R 115 10-19.975

Paiement...................... Conditions – Immatriculation au registre du
commerce et des sociétés – Copreneurs –
Epoux en indivision post-communautaire
– Inscription de l’époux qui exploite le
fonds de commerce dans l’intérêt de l’in-
division...................................................... Civ. 3 1er juin R 90 10-18.855

Indemnité d’occupa-
tion........................... Paiement...................... Action en paiement – Prescription biennale –

Délai – Point de départ – Détermination... Civ. 3 23 mars C 46 10-13.898

Preneur........................ Obligations.................. Clause du bail – Obligation d’adhésion à une
association de commerçants – Nullité –
Effets – Restitutions – Etendue – Détermi-
nation......................................................... Civ. 3 23 nov. C 198 10-23.928

Prix.............................. Fixation du loyer du
bail renouvelé.......... Plafonnement – Exceptions – Modification

notable des facteurs locaux de commer-
cialité – Modification ayant une incidence
favorable sur l’activité du preneur – Né-
cessité........................................................ Civ. 3 14 sep. C 147 10-30.825
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BAIL COMMERCIAL (suite) :

Procédure..................... Bail révisé ou renouve-
lé.............................. Mémoire – Mémoire préalable – Défaut –

Conclusions après ordonnance de renvoi
pour incompétence du juge des référés –
Portée........................................................ Civ. 3 14 sep. C 148 10-10.032

Prescription................. Prescription biennale – Domaine d’applica-
tion – Action en requalification du bail... Civ. 3 23 nov. R 199 10-27.188

Renouvellement........... Conditions................... Prix – Demande de renouvellement du pre-
neur – Réponse tardive du bailleur – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 4 mai C 65 10-15.473

Droit d’option............. Exercice – Moment – Détermination........... Civ. 3 23 mars C 47 (2) 06-20.488
D r o i t  p r o t é g é  p a r

l’article 1er du Pre-
mier Protocole addi-
t i o n n e l  d e  l a
Convention euro-
péenne des droits de
l’homme................... ....................................................................... * Civ. 3 9 nov. R 194 10-30.291

Refus............................ Droit de repentir – Droit de repentir assorti
de réserves – Définition – Caractère irré-
vocable – Défaut – Portée........................ Civ. 3 9 mars C 31 10-10.409

Motif – Motifs graves et légitimes :

Mise en demeure – Domaine d’application....... Civ. 3 23 nov. C 200 10-24.180

Qualité de fonctionnaire..................................... Civ. 3 16 févr. C 25 09-71.158
Nullité – Causes – Irrégularité de fond – Ré-

gularisation – Régularisation postérieure à
l’expiration des délais – Impossibilité...... Civ. 3 23 mars C 47 (1) 06-20.488

Résiliation................... Bail d’un local dans le-
quel un fonds de
c o m m e r c e  e s t
exploité.................... Fonds de commerce – Fonds de commerce

grevé d’inscription – Notification tardive
de la demande en résiliation du bail au
créancier – Indemnisation – Conditions –
Lien de causalité avec le dommage – Dé-
faut – Portée.............................................. Civ. 3 9 nov. R 186 10-20.021

Sous-location............... Conditions................... Agrément du bailleur – Agrément tacite –
Définition.................................................. Civ. 3 4 mai R 66 09-72.550

Sous-location irrégu-
lière......................... Effets dans les rapports entre locataire prin-

cipal et sous-locataire – Détermination.... Civ. 3 7 déc. C 207 10-30.695

BAIL D’HABITATION :

Bail soumis à la loi du
1er septembre 1948... M a i n t i e n  d a n s  l e s

lieux......................... Exclusion – Disposition d’un autre local –
Local correspondant aux besoins du loca-
taire – Caractérisation – Portée................ * Civ. 3 16 juin R 104 10-18.814

Bail soumis à la loi du
6 juillet 1989........... Clauses........................ Clauses réputées non écrites – Cas – Frais de

relance à la charge du locataire – Frais en-
gagés après l’entrée en vigueur de la loi
modificative du 13 juillet 2006 – Applica-
tion immédiate aux baux en cours........... Civ. 3 13 juil. C 128 10-22.959

Congé.......................... Congé donné au bailleur – Préavis :

Délai – Dérogation – Bénéfice – Premier emploi
– Définition – Portée...................................... * Civ. 3 29 juin R 112 10-18.271
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BAIL D’HABITATION (suite) :

Bail soumis à la loi
du 6 juillet 1989
(suite)....................... Congé (suite)............... Congé donné au bailleur – Préavis (suite) :

Délai de trois mois – Réduction – Domaine
d’application................................................... Civ. 3 29 juin R 112 10-18.271

Congé pour vendre – Nullité – Effet – Droit
de préemption des locataires – Dispari-
tion............................................................ Civ. 3 9 nov. R 187 10-23.542

Notification – Notification en la forme ordi-
naire – Lettre recommandée – Date de ré-
ception – Détermination – Portée............. Civ. 3 13 juil. C 129 10-20.478

Domaine d’applica-
tion........................... Locaux à usage mixte professionnel et

d’habitation – Renouvellement – Obliga-
tion d’utiliser les lieux loués à chacun des
usages prévus par la convention............... * Civ. 3 9 mars R 32 10-30.223

Prix.............................. Fixation – Bail renouvelé – Réévaluation du
loyer – Demande en justice :

Preuve du caractère manifestement sous-évalué
du loyer en cours – Appréciation souveraine –
Portée – Détermination.................................. Civ. 3 12 oct. R 164 10-21.214

Recevabilité – Conditions – Détermination....... Civ. 3 12 oct. R 165 10-21.216

Renouvellement du bail d’une durée de trois ans
– Réévaluation en cours suivant accord entre
les parties constaté par la commission dépar-
tementale de conciliation – Absence d’in-
fluence – Portée.............................................. Civ. 3 12 oct. C 166 10-20.122

Renouvellement........... Refus – Motifs – Locaux à usage mixte pro-
fessionnel et d’habitation – Non-utilisa-
tion des lieux loués à chacun des usages
prévus par la convention........................... Civ. 3 9 mars R 32 10-30.223

Résiliation................... Clause résolutoire – Suspension – Octroi de
délais de paiement – Demande – Saisine
du juge – Délai – Défaut.......................... Civ. 3 16 févr. C 26 10-14.945

Opposabilité – Exclusion – Cas – Deuxième
épouse du locataire à laquelle le bailleur
n’a pas demandé que la résiliation lui soit
déclarée opposable.................................... Civ. 3 9 nov. R 188 10-20.287

BAIL RURAL :

Bail à ferme................. Améliorations.............. Indemnité au preneur sortant – Conditions –
Autorisation préalable du bailleur – Vali-
dité – Formulation – Portée...................... Civ. 3 1er juin R 91 10-10.396

Apport en société........ Signification – Signification aux fins d’op-
posabilité – Réception antérieure du
congé par le locataire apporteur – Portée... Civ. 3 9 nov. C 189 10-20.971

Bailleur........................ Obligations – Maintien de la permanence et
de la qualité des plantations – Domaine
d’application – Frais de replantation........ Civ. 3 28 sep. C 156 10-14.933

Bailleurs...................... Bailleurs indivis – Action en résiliation exer-
cée par des indivisaires titulaires des deux
tiers des droits indivis – Recevabilité –
Conditions – Détermination..................... Civ. 3 29 juin C 113 (1) 09-70.894

Congé.......................... Mentions – Congé en vue d’une reprise :

Congé n’indiquant pas la profession du bénéfi-
ciaire – Validité – Défaut de connaissance du
preneur – Appréciation souveraine – Portée... * Civ. 3 2 févr. R 18 10-11.286
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BAIL RURAL (suite) :

Bail à ferme (suite)..... Congé (suite)............... Mentions – Congé en vue d’une reprise
(suite) :

Indication de la profession du bénéficiaire –
Omission – Portée.......................................... Civ. 3 2 févr. R 18 10-11.286

Nullité – Conditions..................................... * Civ. 3 2 févr. R 18 10-11.286

Contrôle des struc-
tures......................... Autorisation préalable d’exploiter :

Décision définitive – Date – Portée................... * Civ. 3 16 juin R 102 10-17.169

Défaut – Mise en demeure – Mise en demeure
de cesser l’exploitation – Caractère définitif –
Effets – Demande d’octroi du droit d’exploi-
ter par toute personne intéressée par la mise
en valeur du fonds – Office du juge – Eten-
due.................................................................. Civ. 3 19 janv. C 6 09-17.060

Titulaires – Société bénéficiaire d’une mise à
disposition – Possibilité.................................. Civ. 3 16 juin R 102 10-17.169

Incendie....................... Article L. 415-3 du code rural et de la pêche
maritime – Exclusion – Cas – Société bé-
néficiaire d’une mise à disposition........... Civ. 3 7 déc. C 208 10-26.820

Mise à disposition....... Société d’exploitation agricole – Titulaire du
bail – Détermination................................. * Civ. 3 13 juil. R 131 10-22.986

Nullité.......................... Nullité du bail consenti par le titulaire du
droit d’usage et d’habitation – Cas – Nul-
lité sollicitée par l’héritier de l’usager..... Civ. 3 9 nov. C 190 10-18.473

Préemption.................. Exercice – Notification au preneur du prix et
des conditions de la vente – Acceptation
par le preneur – Connaissance de l’accep-
tation par le propriétaire vendeur – Défaut
– Effets – Détermination.......................... Civ. 3 16 juin C 103 09-72.679

Mise en demeure de régulariser la vente –
Auteur – Acquéreur évincé – Possibilité... Civ. 3 7 déc. C 209 10-27.027

Nullité de la vente – Délai d’exercice :

Nature – Détermination...................................... Civ. 3 29 juin R 114 10-16.434

Point de départ – Publication de l’acte de vente à
la conservation des hypothèques – Portée..... * Civ. 3 23 nov. I 201 10-10.788

Preneur........................ Décès – Décès au jour du prononcé de
l’annulation de la cession du bail – Effets
– Règles applicables pour la transmission
du bail – Détermination............................ Civ. 3 9 nov. R 191 10-22.844

Prix.............................. Fixation – Arrêté préfectoral – Cultures bio-
logiques non visées – Effet – Détermina-
tion de la valeur locative selon les situa-
tions locales et les usages professionnels
(non).......................................................... Civ. 3 13 juil. C 130 10-19.583

Reprise......................... Conditions – Contrôle des structures – Auto-
risation préalable d’exploiter – Déroga-
tion – Déclaration préalable – Application
– Conditions – Détermination.................. Civ. 3 19 janv. R 7 09-71.248

Résiliation................... Causes :

Cession – Mise à disposition d’une société d’ex-
ploitation agricole – Résiliation de plein droit
– Défaut – Portée........................................... Civ. 3 13 juil. R 131 10-22.986

Destruction – Destruction partielle :

Bien compris dans le bail – Définition ......... Civ. 3 12 oct. R 167 (1) 10-24.338
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BAIL RURAL (suite) :

Bail à ferme (suite)..... Résiliation (suite)........ Causes (suite) :

Destruction – Destruction partielle (suite) :

Equilibre économique de l’exploitation
compromis – Appréciation ........................ Civ. 3 12 oct. R 167 (2) 10-24.338

Moment d’appréciation – Jour de la demande... Civ. 3 29 juin C 113 (2) 09-70.894

Sous-location – Interdiction – Autorisation du
bailleur – Modalités........................................ Civ. 3 19 janv. R 8 09-72.507

Sortie de ferme............ Indemnité au preneur sortant – Améliora-
tions – Date d’exigibilité – Expiration du
bail – Portée.............................................. Civ. 3 26 oct. C 174 10-11.000

Préemption.................. Preneur ayant usé de
son droit.................. Fixation judiciaire du prix – Date d’évalua-

tion – Date du jugement........................... Civ. 3 9 nov. R 192 10-24.687

Statut du fermage et du
métayage................. Bail à long terme........ Refus de renouvellement – Avis donné au

preneur âgé – Mentions – Faculté de ces-
sion – Nécessité (non).............................. Civ. 3 13 juil. R 132 10-10.595

Préemption.................. Exercice – Notification au preneur du prix et
des conditions de la vente – Acceptation
par le preneur non bénéficiaire du droit de
préemption – Effets – Détermination....... Civ. 3 12 oct. C 168 10-19.285

Tribunal paritaire........ Compétence d’attribu-
tion........................... Litige entre bailleur et preneur – Parcelles de

terres non soumises au statut du fermage... Civ. 3 9 nov. C 193 10-26.621

BANQUE :

Carte de crédit............. Ordre de paiement...... Opposition du porteur – Motif – Procédure
collective contre le bénéficiaire – Condi-
tions – Opposition notifiée avant le règle-
ment des sommes dues............................. Com. 11 oct. C 152 10-20.954

Chèque......................... Prescription................. Recours cambiaire du porteur – Prescription
de six mois – Limite – Opposition illégale
du tireur – Portée – Subsistance du recours
du porteur.................................................. Com. 27 sep. C 137 10-21.812

Provision..................... Défaut – Obligation d’information de la
banque – Etendue..................................... Com. 18 janv. C 2 10-10.259

Garantie à première de-
mande...................... Recours  du garant

contre le contre-ga-
rant.......................... Prescription :

Acte interruptif – Assignation devant une juri-
diction étrangère – Refus d’exequatur en
France de l’arrêt – Effets – Interruption non
avenue............................................................. * Com. 13 sep. R 128 (2) 10-19.384

Point de départ – Détermination........................ Com. 13 sep. R 128 (1) 10-19.384

Placements collectifs... Fonds communs de
créances................... Cession des créances – Modes – Formalités

de l’article 1690 du code civil – Opposabi-
lité au débiteur cédé.................................. Com. 6 déc. R 199 10-24.353
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BANQUE (suite) :

Responsabilité............. Compte........................ Fonctionnement :

Dépôt répété de chèques émis à l’ordre de la
banque – Vigilance particulière – Défaut...... Com. 22 nov. C 190 (3) 10-30.101

Mouvements de fonds anormaux – Surveillance
accrue – Défaut.............................................. Com. 22 nov. C 190 (2) 10-30.101

Ouverture de compte – Obligations du ban-
quier – Postulant relevant d’une activité
réglementée – Vérification de l’agrément
nécessaire pour exercer............................. Com. 22 nov. C 190 (1) 10-30.101

Faute........................... Violation de l’obligation de vérification –
Contrat de construction de maison indivi-
duelle – Portée.......................................... * Civ. 3 25 mai C 82 10-10.905

Secret professionnel.... Etendue........................ Chèque – Action en responsabilité contre la
banque – Production en recto-verso du
chèque....................................................... Com. 11 oct. I 153 10-10.490

BORNAGE :

Action en bornage....... Ligne séparative.......... Fixation – Accord antérieur – Implantation
de bornes (non) – Portée.......................... Civ. 3 19 janv. C 9 09-71.207

BOURSE :

Autorité des marchés
financiers................. Pouvoirs...................... Contrôles et enquêtes – Convocation irrégu-

lière – Audition – Conditions – Renoncia-
tion aux règles protectrices....................... Com. 24 mai C 82 10-18.267

Sanctions :

Procédure de sanction – Notification des griefs –
Faits non mentionnés retenus par la sanction –
Portée.............................................................. Com. 27 avril R 59 (1) 10-12.125

Sanction pécuniaire :

Conditions – Sanction distincte pour chacun
des manquements commis (non) ............... Com. 27 avril R 59 (2) 10-12.125

« .............................................................. Com. 13 déc. R 206 (3) 10-28.337

Critère d’appréciation – Profits éventuelle-
ment réalisés – Définition ......................... Com. 8 févr. R 17 (3) 10-10.965

Règlement général...... Information périodique et permanente :

Manquement – Conditions – Atteinte aux inves-
tisseurs ou au marché – Nécessité (non)....... Com. 13 déc. R 206 (1) 10-28.337

Qualités de l’information – Date d’apprécia-
tion.................................................................. Com. 13 déc. R 206 (2) 10-28.337

Ordres avec service de règlement et de li-
vraison différés – Couverture – Composi-
tion – Exclusion – Nantissement d’un
contrat d’assurance-vie............................. Com. 12 juil. R 114 10-16.873
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BOURSE (suite) :

Autorité des marchés
financiers (suite)...... Règlement no 90-08 re-

latif à l’utilisation
d’une information
privilégiée................ Opérations d’initiés – Obligations d’absten-

tion – Manquement – Justification........... Com. 8 févr. R 17 (2) 10-10.965
Voies de recours.......... Compétence juridictionnelle – Répartition

entre les juges administratif et judiciaire –
Critère – Qualité de la personne sanction-
née............................................................. Com. 4 oct. R 144 10-27.310

Décisions susceptibles – Exclusion – Cas –
Avis indiquant la date de clôture d’une
offre publique de retrait suivie d’un retrait
obligatoire................................................. Com. 21 juin R 100 09-16.652

Prestataire de services
d’investissement...... Clause de conseil du

client........................ Exécution – Preuve – Charge....................... Com. 22 mars C 48 10-13.727
Qualité de commis-

sionnaire.................. Transaction – Conditions – Consentement –
Constatations suffisantes.......................... Com. 13 déc. R 207 10-10.103

Valeurs mobilières...... Société d’investisse-
ment à capital va-
riable....................... Valeur liquidative – Calcul........................... Com. 12 juil. C 115 10-17.830
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CASSATION :

Arrêt............................ Arrêt de cassation....... Effet............................................................... * Civ. 2 20 janv. R 17 10-11.904

D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Décision par défaut..... Délai de pourvoi – Point de départ – Déter-

mination.................................................... Civ. 3 23 nov. I 201 10-10.788

Décisions insuscep-
tibles de pourvoi im-
médiat...................... Décision ne tranchant pas une partie du prin-

cipal – Décision ordonnant une mesure
d’instruction – Décision nommant un
expert......................................................... Civ. 2 20 janv. R 16 10-10.132

Décision statuant sur un incident de procé-
dure – Décision ne mettant pas fin à l’ins-
tance – Décision rejetant une exception
d’incompétence......................................... Civ. 2 31 mars I 77 10-15.794

Juridiction de renvoi... Saisine......................... Déclaration de saisine – Irrecevabilité – Ca-
ractère irrévocable – Motif autre que le
respect du délai – Portée.......................... Civ. 3 3 nov. R 177 10-24.223

Moyen......................... Méconnaissance des
termes du litige........ Chose demandée – Action en trouble de voi-

sinage – Demande tendant à la suppres-
sion d’une activité – Condamnation à
l’exécution d’un aménagement de l’activi-
té................................................................ Civ. 2 17 févr. C 43 09-70.137

Demande – Demande subsidiaire – Absence
d’examen préalable de la demande princi-
pale............................................................ * Civ. 3 11 mai C 75 10-15.000

Moyen nouveau........... Applications diverses – Intervention volon-
taire – Irrecevabilité – Portée................... * Civ. 1 6 juil. C 145 (1) 08-12.648

Parties.......................... Défendeur.................... Pluralité de défendeurs – Surendettement –
Litige indivisible – Portée........................ Civ. 2 6 janv. I 3 09-70.244

Pourvoi........................ Déclaration................. Mentions – Domicile du demandeur – Dé-
faut – Sanction – Nullité de la déclaration
– Conditions – Justification d’un grief..... Com. 15 juin I 97 09-14.953

Effet suspensif (non).... Exécution de la décision attaquée – Cassa-
tion ultérieure – Restitution – Définition –
Portée........................................................ Civ. 3 9 mars C 33 10-30.603

Ouverture.................... Conditions :

Décision en dernier ressort – Décision tranchant
une partie du principal – Cas – Décision se
prononçant sur la validité d’une opération de
saisie-contrefaçon........................................... Civ. 1 26 mai C 97 (1) 10-14.495

Décision rectifiant une décision passée en force
de chose jugée – Portée.................................. * Civ. 2 22 sep. C,R 172 (1) 11-10.119

Qualité pour le for-
mer........................... Intervenant à titre accessoire devant les juges

du fond (non)............................................ Civ. 2 29 sep. I 176 10-18.344
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CASSATION (suite) :

Pourvoi (suite)............. Question prioritaire de
constitutionnalité..... Renvoi au Conseil constitutionnel – Sursis à

statuer – Exclusion – Possibilité – Cas –
Obligation de statuer en urgence.............. Civ. 1 8 avril C 74 10-25.354

Recevabilité................. Conditions – Exclusion – Cas – Jugement or-
donnant la production de pièces détenues
par un tiers................................................ Civ. 2 17 nov. I 213 10-21.326

Litige indivisible – Condition...................... * Civ. 2 6 janv. I 3 09-70.244

CAUTIONNEMENT :

Conditions de validi-
té.............................. Acte de cautionne-

ment......................... Mention manuscrite prescrite par l’article
L. 341-2 du code de la consommation –
Défaut – Exclusion :

Apposition d’une virgule entre deux mentions
manuscrites..................................................... Com. 5 avril C 54 10-16.426

Erreur matérielle................................................. Com. 5 avril R 55 09-14.358

Mention manuscrite relative à la solidarité
(article L. 341-3 du code de la consomma-
tion) – Défaut :

Exclusion :

Apposition d’une virgule entre deux mentions
manuscrites ................................................ * Com. 5 avril C 54 10-16.426

Erreur matérielle ............................................ * Com. 5 avril R 55 09-14.358

Sanction – Cautionnement solidaire valant cau-
tionnement simple.......................................... Com. 8 mars R 31 10-10.699

CESSION DE CREANCE :

Cession de créance
professionnelle........ Bordereau.................... Mentions nécessaires – Exclusion – Dési-

gnation du débiteur cédé........................... Com. 1er févr. C 10 10-13.595

Cessionnaire................ Conflit avec un sous-traitant – Cession de
créance par l’entrepreneur – Sous-trai-
tance internationale – Article 13-1 de la
loi du 31 décembre 1975 – Opposabilité –
Condition................................................... Com. 27 avril C 60 09-13.524

Effets............................ Cession à fin de paiement – Garantie du cé-
dant – Etendue.......................................... Com. 1er févr. C 11 09-73.000

Effets........................... Effet translatif............. Effet sur le plan procédural – Portée........... Civ. 1 22 sep. C 149 09-16.198

Etendue – Actions se rattachant à la créance
avant la cession – Portée.......................... * Civ. 1 22 sep. C 149 09-16.198

CHASSE :

Associations commu-
nales et intercommu-
nales  de  chasses
agréées..................... Membres...................... Propriétaire de droits de chasse ayant fait ap-

port de ses droits :

Exclusion – Domaine d’application................... Civ. 3 9 mars C 34 10-10.831
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CHASSE (suite) :

Associations commu-
nales et intercommu-
nales  de  chasses
agréées (suite)......... Membres (suite).......... Propriétaire de droits de chasse ayant fait ap-

port de ses droits (suite) :

Propriétaire ayant exercé son droit à opposition
– Qualité de membre de droit – Exclusion.... * Civ. 3 9 mars C 34 10-10.831

Propriétaire domicilié ou résidant sur la
commune – Résidence – Définition......... Civ. 3 28 sep. C 157 10-13.848

CHOSE JUGEE :

Autorité du pénal........ Homicide ou blessures
involontaires............ Condamnation – Portée – Exclusion – Perte

d’une chance............................................. * Civ. 1 17 févr. C 29 (2) 10-10.670

Décision dont l’autori-
té est invoquée........ Décision du Conseil

constitutionnel......... Motifs – Condition....................................... Civ. 1 15 déc. R 216 10-27.473

Identité de parties et
d’objet..................... Défaut – Applications diverses – Arrêt rete-

nant après cassation partielle la responsa-
bilité entière d’un coauteur d’un dom-
mage – Arrêt précédent ayant ordonné
irrévocablement un partage de responsabi-
lité entre l’autre coauteur et la victime.... Civ. 1 3 févr. R 20 09-71.179

Etendue........................ Dispositif..................... ....................................................................... * Civ. 2 8 sep. R 167 10-23.115

Identité d’objet............ Définition..................... Exclusion – Cas – Action en paiement des
loyers d’un immeuble et demande tendant
à faire juger la vente d’un immeuble par-
faite........................................................... * Civ. 2 26 mai C 117 10-16.735

Identité de cause.......... Définition..................... Exclusion – Cas – Demandes successives
fondées sur les mêmes faits mais tendant à
un objet distinct........................................ Civ. 2 26 mai C 117 10-16.735

Domaine d’applica-
tion........................... Demandes successives fondées sur la même

cause devant deux juridictions différentes
– Applications diverses............................. Soc. 12 janv. C 12 09-11.132

Obligation de concen-
tration des moyens... Domaine d’application :

Cautionnement – Condamnation irrévocable de
la caution au paiement – Nouvelle action en
responsabilité contre le créancier................... Com. 25 oct. R 169 10-21.383

Demandes successives tendant au même objet
par un moyen nouveau – Applications di-
verses.............................................................. * Civ. 3 16 juin R 105 10-18.925

« ................................................................. Civ. 1 23 juin R 119 10-20.110

Motifs.......................... Autorité........................ Conditions – Support nécessaire du disposi-
tif d’une décision du Conseil constitution-
nel – Portée............................................... * Civ. 1 15 déc. R 216 10-27.473

Portée........................... Décision définitive...... Astreinte – Astreinte non limitée dans le
temps – Présentation d’une nouvelle de-
mande de liquidation pour une période
postérieure – Possibilité............................ * Civ. 2 8 déc. C 223 10-25.719
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CODE RURAL :

Article L. 411-64......... Egalité des citoyens.... Droit à l’emploi – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... * Civ. 3 13 juil. 135 11-40.026

COMMUNAUTE ENTRE EPOUX :

Partage......................... Effet déclaratif............ Portée – Droit au bail................................... * Civ. 3 23 mars C 44 10-30.495

COMMUNAUTE EUROPEENNE :

R è g l e m e n t  ( C E )
no 2 2 0 1 / 2 0 0 3  d u
27 novembre 2003... Compétence judiciaire

en matière de res-
ponsabilité paren-
tale........................... Compétences résiduelles – Cas – Privilège

instauré par l’article 14 du code civil –
Portée........................................................ Civ. 1 12 janv. C 5 (2) 09-71.540

Compétence judiciaire
en matière matrimo-
niale......................... Compétences résiduelles – Cas – Privilège

instauré par l’article 14 du code civil –
Portée........................................................ Civ. 1 12 janv. C 5 (1) 09-71.540

Travail......................... Salariés........................ Travailleurs détachés – Travailleurs déta-
chés pour effectuer une prestation de ser-
vices – Directive 96/71/CE – Article 3 –
Règles impératives de protection mini-
male en vigueur dans le pays d’accueil –
Règles applicables à la rupture du contrat
de travail – Exclusion – Portée................ Soc. 18 janv. C 22 (1) 09-43.190

COMMUNE :

Action en justice......... Action intentée au nom
d’une commune....... Action exercée par le maire – Autorisation

du conseil municipal – Défaut – Sanction
– Nullité – Régularisation – Régularisa-
tion antérieure à la décision – Portée....... Civ. 2 20 oct. C 193 10-16.443

Créance contre une
commune................. Prescription quadrien-

nale.......................... Fin de non-recevoir – Proposition par l’avo-
cat constitué – Décision expresse et spé-
ciale du maire – Nécessité (non).............. Civ. 3 19 janv. R 10 09-17.032

F i n a n c e s  c o m m u -
nales......................... Recettes....................... Taxe locale sur la publicité extérieure – Dis-

positions transitoires................................. Com. 4 oct. R 145 10-23.614

COMMUNICATION AUDIOVISUELLE :

Réception..................... Antenne........................ Installation – Loi du 2 juillet 1966 – Appli-
cation – Portée.......................................... * Civ. 3 5 janv. R 1 09-72.538
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COMPENSATION :

Compensation légale... Conditions................... Caractère certain, liquide et exigible des
créances – Redressement ou liquidation
judiciaire – Conditions réunies avant l’ou-
verture de la procédure collective – Mo-
ment de proposition.................................. Com. 27 sep. R 138 10-24.793

COMPETENCE :

Compétence internatio-
nale.......................... Action déclaratoire vi-

sant l’incompétence
des juridictions fran-
çaises....................... Recevabilité – Conditions – Intérêt à agir... * Civ. 1 7 déc. C 210 (1) 10-30.919

Convention de Mon-
t r é a l  d u  2 8  m a i
1999......................... Option de compétence – Portée.................... * Civ. 1 7 déc. C 210 (2) 10-30.919

Compétence  maté -
rielle......................... Cour d’appel............... Institut national de la propriété industrielle –

Décision du directeur :

Dépôt d’une traduction de brevet...................... * Com. 29 nov. C 193 10-25.277

Incidence directe sur les titres de propriété in-
dustrielle – Nécessité (non)............................ Com. 29 nov. C 193 10-25.277

Compétence territo-
riale.......................... Domicile du défen-

deur......................... Pluralité de défendeurs – Domicile de l’un
d’eux – Application de la règle en matière
prud’homale – Portée............................... Soc. 16 févr. R 48 10-16.534

Décision sur la compé-
tence........................ Cassation..................... Pourvoi – Recevabilité – Décision ne met-

tant pas fin à l’instance............................. * Civ. 2 31 mars I 77 10-15.794

Contredit..................... Recevabilité :

Conditions – Détermination – Portée................ Civ. 2 10 févr. C 31 10-15.332

Exclusion – Cas – Contredit formé par télé-
copie............................................................... * Civ. 2 10 févr. C 31 10-15.332

Désignation de la juri-
diction compétente... Effets :

Obligation de la juridiction désignée de statuer
sur la demande formée devant la juridiction
initialement saisie – Limites – Détermina-
tion.................................................................. * Civ. 3 6 avril C 57 10-14.425

Poursuite de l’instance devant la juridiction dé-
signée.............................................................. Civ. 3 6 avril C 57 10-14.425

Exception d’incompé-
tence........................ Recevabilité................. Conditions – Désignation de la juridiction

revendiquée – Nécessité – Etendue –
Exception soulevée en première ins-
tance.......................................................... Civ. 3 6 juil. C 122 10-17.118
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CONCURRENCE :

Autorité de la concur-
rence........................ Décision....................... Recours :

Recours devant la cour d’appel – Parties – Inter-
vention volontaire – Dépôt des motifs –
Terme.............................................................. Com. 1er mars C 29 (1) 09-72.894

Textes applicables – Code de procédure civile –
Limite – Disposition expresse contraire du
code de commerce.......................................... * Ass. plé. 7 janv. C 1 (1) 09-14.667

Sanction – Sanction pécuniaire – Dommage
causé à l’économie :

Marché à considérer........................................... Com. 15 mars R 38 (2) 09-17.055

Sur-prix payé par les clients.............................. Com. 12 juil. R 116 10-17.791

Organisation............... Observations orales à l’audience – Receva-
bilité.......................................................... Com. 21 juin C 101 (1) 09-67.793

Procédure.................... Instruction – Décision de l’Autorité de la
concurrence – Renvoi du dossier à l’ins-
truction – Décision non susceptible de re-
cours.......................................................... Com. 7 juin R 90 10-17.044

Saisine – Faits dénoncés – Prescription – Dé-
lai – Point de départ – Cas d’une infrac-
tion continue............................................. Com. 15 mars R 38 (1) 09-17.055

Textes applicables – Code de procédure ci-
vile – Limite – Disposition expresse
contraire du code de commerce................ Ass. plé. 7 janv. C 1 (1) 09-14.667

Dispositions diverses... Liberté des prix........... Fixation des prix par la concurrence –
Moyens – Relevés dans les magasins – Li-
céité........................................................... Com. 4 oct. C 146 10-21.862

Pouvoirs d’enquête...... Visites domiciliaires.... Article 5 IV de l’ordonnance du 13 no-
vembre 2008 – Appel de l’ordonnance
d’autorisation – Qualité pour le former –
Définition.................................................. Com. 2 nov. C 177 10-21.103

Transparence et pra-
tiques restrictives.... Avantages sans contre-

partie ou manifeste-
ment disproportion-
nés........................... Contrats de coopération commerciale –

Preuve de la disproportion manifeste –
Caractérisation nécessaire......................... Com. 27 avril C 61 10-13.690

Facture........................ Mentions obligatoires – Réduction de prix
acquise à date de la vente – Effets – Inter-
diction de mentionner une remise condi-
tionnelle (non)........................................... Com. 6 sep. R 125 10-17.963

Rupture brutale des re-
la t i ons  commer -
ciales....................... Domaine d’application – Exclusion – Cas –

Contrat type de sous-traitance routière de
marchandises............................................. * Com. 4 oct. C 151 10-20.240

Responsabilité – Nature – Détermination.... * Com. 18 janv. C 9 10-11.885
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CONCURRENCE (suite) :

Transparence et pra-
tiques restrictives
(suite)....................... Rupture brutale des re-

la t i ons  commer -
ciales (suite)............ Responsabilité à l’égard d’un tiers :

Conditions – Préjudice causé par le manque-
ment................................................................ Com. 6 sep. R 126 10-11.975

Fondement – Responsabilité délictuelle............ * Com. 6 sep. R 126 10-11.975

Sanctions des pra-
tiques restrictives.... Action du ministre de l’économie :

Nature quasi délictuelle – Compétence territo-
riale – Enumération........................................ Com. 18 oct. R 160 10-28.005

Répétition de l’indu – Conditions – Avantage
indu – Condition suffisante............................ Com. 18 oct. C 161 10-15.296

CONCURRENCE DELOYALE OU ILLICITE :

Clause de non-concur-
rence........................ Licéité.......................... Contrats – Salarié actionnaire ou associé de

la société employeur – Conditions :

Caractère cumulatif............................................ * Com. 15 mars C 39 10-13.824

Enumération....................................................... Com. 15 mars C 39 10-13.824

CONFLIT COLLECTIF DU TRAVAIL :

Grève........................... Droit de grève............. Exercice :

Conditions – Revendication à caractère profes-
sionnel – Caractérisation................................ Soc. 5 janv. C 1 10-10.685

Exercice illicite – Exclusion – Arrêts de travail
courts et répétés – Perte importante et anor-
male de production – Portée.......................... Soc. 25 janv. C 28 09-69.030

Effets............................ Remplacement des grévistes – Remplace-
ment par des salariés intérimaires – Prohi-
bition – Portée........................................... Soc. 2 mars R 54 10-13.634

Mouvement illicite...... Trouble manifestement
illicite....................... Caractérisation – Défaut – Cas – Occupation

des locaux d’une usine par des salariés –
Condition................................................... Soc. 9 mars R 68 10-11.588

CONFLIT DE JURIDICTIONS :

Compétence internatio-
nale.......................... Action déclaratoire vi-

sant l’incompétence
des juridictions fran-
çaises....................... Recevabilité – Conditions – Intérêt à agir... * Civ. 1 7 déc. C 210 (1) 10-30.919

Immunité de juridic-
tion........................... Etats étrangers – Application :

Exclusion – Cas – Interdiction des actes de ter-
rorisme – Limites – Mise en cause de l’Etat
étranger fondée sur sa seule responsabilité
morale............................................................. * Civ. 1 9 mars R 49 (2) 09-14.743
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CONFLIT DE JURIDICTIONS (suite) :

Compétence internatio-
nale (suite)............... Immunité de juridiction

(suite)....................... Etats étrangers – Application (suite) :

Litige relatif à un acte participant par sa nature
et sa finalité à l’exercice de la souveraineté de
l’Etat – Applications diverses........................ * Civ. 1 9 mars R 49 (1) 09-14.743

Risque de déni de justice à l’étranger – Absence
d’influence...................................................... * Civ. 1 9 mars R 49 (2) 09-14.743

Litispendance.............. Exception de litispendance – Rejet – Critères
– Détermination........................................ Civ. 1 23 févr. R 33 10-14.101

Privilège de juridic-
tion........................... Article 14 du code civil – Conditions – De-

mandeur à l’instance – Nationalité fran-
çaise – Caractère suffisant........................ Civ. 1 26 oct. C 177 10-23.567

Règle de procédure in-
terne étrangère........ Forum non conveniens – Absence d’in-

fluence....................................................... * Civ. 1 7 déc. C 210 (2) 10-30.919

R è g l e m e n t  ( C E )
no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000............ Article 5 § 3 – Compétence spéciale en ma-

tière délictuelle ou quasi délictuelle – Tri-
bunal du lieu où le fait dommageable s’est
produit – Applications diverses................ * Com. 18 janv. C 9 10-11.885

« ................................................................. * Civ. 1 26 oct. R 190 10-17.026

R è g l e m e n t  ( C E )
no 2 2 0 1 / 2 0 0 3  d u
27 novembre 2003... Compétence en matière de responsabilité pa-

rentale – Compétences résiduelles – Privi-
lège instauré par l’article 14 du code civil
– Portée..................................................... * Civ. 1 12 janv. C 5 (2) 09-71.540

Compétence en matière matrimoniale –
Compétences résiduelles – Privilège ins-
tauré par l’article 14 du code civil – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 12 janv. C 5 (1) 09-71.540

Effets internationaux
des jugements.......... Exequatur.................... Effets – Etendue – Limites – Cas – Jugement

malien d’adoption-protection.................... Civ. 1 12 janv. R 6 09-68.504

Reconnaissance ou
exequatur................. Conditions :

Absence de fraude à la loi – Cas....................... * Civ. 1 23 févr. R 34 10-14.760

Conditions de régularité internationale – Vérifi-
cation – Office du juge.................................. Civ. 1 29 juin C 127 10-18.464

CONFLIT DE LOIS :

Application de la loi
étrangère.................. Mise en œuvre par le

juge français............ Application d’office – Cas – Droits indispo-
nibles – Portée.......................................... Civ. 1 1er juin C 100 09-71.992

« ................................................................. Civ. 1 1er juin C 101 10-16.482

« ................................................................. * Civ. 1 23 nov. C 203 10-25.206

Conditions – Absence de contrariété à
l’ordre public international – Caractérisa-
tion – Défaut – Applications diverses...... * Civ. 1 26 oct. R 182 09-71.369

Contrat......................... Contrat de travail........ Loi applicable :

Défaut de choix par les parties – Convention de
Rome du 19 juin 1980 – Article 6 § 2 – Cri-
tère – Accomplissement habituel du travail
dans un même pays – Portée......................... Soc. 18 janv. C 22 (2) 09-43.190
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CONFLIT DE LOIS (suite) :

Contrat (suite)............. Contra t  de  t ravai l
(suite)....................... Loi applicable (suite) :

Détermination :

Application de la loi désignée par la Conven-
tion de Rome du 18 juin 1980 – Cas – Rup-
ture du contrat de travail d’un travailleur
détaché dans le cadre d’une prestation de
services ...................................................... * Soc. 18 janv. C 22 (1) 09-43.190

Salarié détaché dans le cadre d’une prestation
de service – Mise à disposition temporaire
– Portée ...................................................... * Soc. 18 janv. C 22 (2) 09-43.190

Statut personnel........... Divorce, séparation de
corps........................ Loi applicable :

Détermination – Office du juge – Etendue........ Civ. 1 23 nov. C 203 10-25.206

Mise en œuvre par le juge français de la loi
étrangère applicable – Caractérisation – Ap-
plications diverses.......................................... * Civ. 1 12 janv. C 7 10-10.216

Filiation....................... Etablissement – Loi applicable – Loi per-
sonnelle de la mère au jour de la naissance
de l’enfant – Conditions – Absence de
contrariété à l’ordre public international –
Caractérisation – Défaut – Cas – Loi pri-
vant l’enfant de son droit d’établir sa filia-
tion paternelle........................................... * Civ. 1 26 oct. R 182 09-71.369

Filiation adoptive........ Loi applicable – Loi nationale de l’adoptant
– Cas – Adopté majeur............................. * Civ. 1 6 avril R 73 10-30.821

Mariage....................... Conditions de fond – Loi applicable – Déter-
mination – Office du juge – Etendue....... * Civ. 1 1er juin C 100 09-71.992

« ................................................................. * Civ. 1 1er juin C 101 10-16.482

« ................................................................. Civ. 1 1er juin R 102 09-67.805

CONSTRUCTION IMMOBILIERE :

Caractéristiques acous-
tiques....................... Exigences minimales

requises................... Conformité – Effets – Exclusion de la garan-
tie décennale (non)................................... * Civ. 3 21 sep. C 150 10-22.721

I m m e u b l e  à
construire................. Vente............................ Contrat préliminaire – Contrat de réservation

– Caducité – Opposabilité aux réserva-
taires – Conditions – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 30 nov. R 203 10-25.451

Vente en l’état futur
d’achèvement........... Vendeur – Obligations – Fondement de

l’action – Défaut de conformité ou vice de
construction :

Cas – Revêtement de sol brûlé par une cigarette,
miroir rayé et colle débordant sur toutes les
parcloses tenant le vitrage d’une porte vi-
trée.................................................................. * Civ. 3 21 sep. C 153 09-69.933

Détermination..................................................... Civ. 3 21 sep. C 153 09-69.933

Maison individuelle.... Contrat de construc-
tion........................... Construction avec fourniture de plan :

Prêteur – Obligations – Etendue – Détermina-
tion.................................................................. Civ. 3 25 mai C 82 10-10.905
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CONSTRUCTION IMMOBILIERE (suite) :

Maison individuelle
(suite)....................... Contrat de construc-

tion (suite)............... Construction avec fourniture de plan (suite) :

Règles d’ordre public – Violation – Sanction –
Nullité relative – Portée................................. Civ. 3 6 juil. C 123 10-23.438

Garanties légales :

Garantie de livraison :

Délivrance – Moment – Portée ..................... Civ. 3 30 mars R 53 10-13.854

Obligations du garant :

Désignation de la personne qui terminera
les travaux :

Garantie décennale – Action en garantie
contre le garant – Exclusion.............. * Civ. 3 7 sep. R 138 10-21.331

Qualité de constructeur du garant –
Exclusion............................................ Civ. 3 7 sep. R 138 10-21.331

Etendue – Détermination............................ Civ. 3 12 janv. R 4 10-10.520

Garantie de remboursement et de livraison –
Paiement au jour de la signature du contrat et
à la délivrance du permis – Limitation de la
garantie à un seul des deux paiements – Possi-
bilité (non)...................................................... Civ. 3 5 oct. R 162 10-18.986

Nullité – Cas – Garantie de livraison délivrée
postérieurement à l’expiration du délai
contractuel de réalisation des conditions
suspensives et après le début des tra-
vaux........................................................... * Civ. 3 30 mars R 53 10-13.854

CONTRAT D’ENTREPRISE :

Coût des travaux......... Montant....................... Décompte définitif – Norme AFNOR P 03-
001 – Etablissement par le maître d’œuvre
– Mise en demeure préalable – Défaut –
Effet........................................................... Civ. 3 25 mai C 83 10-19.271

Maître de l’ouvrage..... Définition..................... ....................................................................... Civ. 3 11 mai C 71 (2) 10-13.782

Obligations de l’entre-
preneur..................... Livra ison  de  l ’ou-

vrage........................ Délai – Délai raisonnable – Respect – Néces-
sité............................................................. Civ. 3 16 mars C 35 10-14.051

Sous-traitant................ Contrat de sous-trai-
tance........................ Arbitrage international – Clause compromis-

soire contenue dans le contrat initial – Ap-
plication – Condition................................ * Civ. 1 26 oct. C 175 (2) 10-17.708

Droits et obligations contractuels du sous-
traitant – Réciprocité – Portée.................. Civ. 3 14 déc. C 213 10-28.149

Nullité – Juste coût des travaux – Détermina-
tion............................................................ Civ. 3 30 nov. C 204 10-27.021

Rapports avec l’entre-
preneur principal.... Paiement – Garanties obligatoires – Engage-

ment de caution personnelle et solidaire
pour l’entrepreneur principal :

Moment – Commencement des travaux............ * Civ. 3 25 mai R 84 09-17.137
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CONTRAT D’ENTREPRISE (suite) :

Sous-traitant (suite)..... Rapports avec l’entre-
preneur principal
(suite)....................... Paiement – Garanties obligatoires – Engage-

ment de caution personnelle et solidaire
pour l’entrepreneur principal (suite) :

Nécessité – Portée.............................................. Civ. 3 25 mai R 84 09-17.137

Rapports avec le maî-
tre de l’ouvrage....... Connaissance de la présence du sous-trai-

tant :

Mise en demeure à l’entrepreneur principal de le
faire agréer – Défaut – Faute – Exclusion –
Cas.................................................................. * Civ. 3 22 juin R 110 10-18.573

Moment – Concomitance avec la notification de
l’action directe du sous-traitant après le re-
dressement judiciaire de l’entreprise princi-
pale – Portée................................................... Civ. 3 22 juin R 110 10-18.573

CONTRAT DE TRAVAIL, DUREE DETERMINEE :

Accident du travail ou
maladie profession-
nelle......................... Inaptitude au travail... Obligation de reclassement – Impossibilité –

Effets – Saisine du juge d’une demande de
résiliation judiciaire par l’employeur –
Possibilité – Portée................................... Soc. 25 mai C 127 10-10.515

Cas de recours autori-
sés............................ Emploi à caractère sai-

sonnier..................... Succession de contrats à durée déterminée –
Validité – Condition................................. Soc. 26 oct. R 239 09-43.205

Succession de contrats
à durée détermi-
née........................... Domaine d’application.................................. * Soc. 26 oct. R 239 09-43.205

Cas de recours inter-
dits........................... Emploi durable lié à

l’activité normale et
permanente de l’en-
treprise.................... Activité normale et permanente – Caractéri-

sation – Portée.......................................... Soc. 30 mars R 80 10-10.560

Contrat relatif aux acti-
vités d’adultes-re-
lais........................... Expiration.................... Renouvellement – Refus de l’employeur –

Motifs – Etat de santé du salarié – Possibi-
lité – Conditions – Défaut – Effets – Dis-
crimination prohibée................................. * Soc. 25 janv. C 29 09-72.834

Expiration.................... Indemnisation.............. Indemnité de fin de contrat – Paiement –
Condition................................................... Soc. 28 sep. 195 09-43.385

Indemnités................... Indemnité de fin de contrat – Attribution –
Condition................................................... * Soc. 28 sep. C 204 10-21.931

Période d’essai............ Durée........................... Détermination – Décompte de manière ca-
lendaire – Portée....................................... * Soc. 28 avril C 101 09-72.165

Qualification donnée
au contrat................. Demande de requalifi-

cation....................... Procédure dérogatoire – Domaine d’applica-
tion............................................................ Soc. 28 avril R 95 09-43.226
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CONTRAT DE TRAVAIL, DUREE DETERMINEE (suite) :

Qualification donnée
au contrat (suite)..... Demande de requalifi-

cation (suite)........... Requalification par le juge :

Effets – Indemnité de requalification – Nais-
sance de l’indemnité – Moment – Détermina-
tion – Portée................................................... Soc. 16 mars R 75 (2) 09-69.945

Exclusion – Applications diverses..................... * Soc. 26 oct. R 239 09-43.205

Rupture........................ Rupture anticipée........ Cas – Faute grave – Défaut – Applications
diverses – Dépôt d’une plainte par le sala-
rié – Condition.......................................... Soc. 28 avril R 96 (2) 10-30.107

CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION :

Employeur................... Détermination............. Co-employeurs :

Caractérisation – Défaut – Cas.......................... * Soc. 6 juil. C 185 (1) 09-69.689

Notion – Critères – Détermination – Portée...... Soc. 6 juil. C 185 (1) 09-69.689

Notion – Eléments constitutifs – Portée....... * Soc. 18 janv. R 23 (1) 09-69.199

Pluralité d’employeurs – Appréciation –
Qualification de coemployeurs – Critères
– Application............................................ Soc. 18 janv. R 23 (1) 09-69.199

Discrimination entre
salariés.................... Discrimination fondée sur l’âge – Justifica-

tions – Objectif légitime :

Caractérisation – Nécessité – Portée.................. * Soc. 16 févr. C 52 09-72.061

Moyens nécessaires et appropriés de réalisation
– Office du juge............................................. Soc. 16 févr. R 50 (2) 10-10.465

« ................................................................. * Soc. 16 févr. C 52 09-72.061

Discrimination fondée sur l’état de santé ou
le handicap :

Possibilité – Conditions – Différences de traite-
ment objectives nécessaires et appropriées –
Avis d’inaptitude régulièrement émis par le
médecin du travail – Nécessité...................... * Soc. 25 janv. C 29 09-72.834

Prohibition – Portée............................................ Soc. 25 janv. C 29 09-72.834

Preuve :

Charge – Etendue – Détermination – Portée..... * Soc. 29 juin C 166 10-15.792

Comparaison avec la situation d’autres salariés
– Nécessité – Exclusion................................. * Soc. 29 juin C 166 10-15.792

Office du juge..................................................... Soc. 29 juin C 166 10-15.792

Discrimination fondée
sur l’état de santé ou
le handicap.............. Prohibition – Portée...................................... Soc. 30 mars C 81 09-71.542

Employeur étranger.... Procédure collective – Garantie des salaires
– Condition............................................... * Soc. 5 janv. R 2 09-69.035

Entreprise en diffi-
culté......................... Redressement et liquidation judiciaires –

Créances des salariés – Assurance contre
le risque de non-paiement – Garantie –
Domaine d’application – Etendue............ Soc. 5 janv. R 2 09-69.035
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ E t a b l i s s e m e n t  o u
groupe d’établisse-
ments appartenant à
une même activité
professionnelle de
plus de cinq mille sa-
lariés........................ Obligations – Réentraînement au travail et

rééducation professionnelle – Bénéfi-
ciaires – Détermination............................. Soc. 12 janv. C 13 09-70.634

Modification dans la
situation juridique
de l’employeur........ Continuation du contrat de travail – Exclu-

sion – Cas................................................. Soc. 3 mai C 103 09-70.813

Créances antérieures au transfert – Salaires
échus à la date du transfert – Action en
paiement – Action à l’encontre des em-
ployeurs successifs – Possibilité – Effets –
Employeurs successifs codébiteurs in soli-
dum............................................................ Soc. 6 avril R 91 (2) 10-16.203

Effets :

Continuation du comité d’entreprise – Condi-
tions – Conservation par l’entité économique
transférée de son autonomie juridique – Por-
tée................................................................... * Soc. 15 nov. R 264 10-23.609

Indemnité de requalification d’un contrat à du-
rée déterminée conclu avant la modification –
Transmission................................................... * Soc. 16 mars R 75 (2) 09-69.945

Transfert partiel d’entreprise – Effets – Délé-
gué syndical – Désignation – Désignation
au sein de la nouvelle entreprise – Possibi-
lité – Conditions – Détermination............ * Soc. 14 déc. R 300 10-27.441

Obligations.................. Documents de travail – Rédaction en fran-
çais – Applications diverses – Documents
fixant les objectifs nécessaires à la déter-
mination de la rémunération variable
contractuelle d’un salarié – Manquement
– Sanction – Détermination – Portée....... Soc. 29 juin C 167 09-67.492

Mise à la disposition d’une filiale étrangère
d’un salarié par la société mère – Reclas-
sement du salarié – Proposition de la so-
ciété mère – Nécessité :

Incidence du contrat de travail conclu entre le
salarié et la filiale (non)................................. Soc. 30 mars C 82 09-70.306

Portée.................................................................. Soc. 7 déc. R 286 09-67.367

Mise en place d’institutions représentatives
du personnel – Carence :

Effets – Résiliation judiciaire prononcée aux
torts de l’employeur (non)............................. * Soc. 30 nov. R 281 09-67.798

Procès-verbal de carence – Défaut – Faute – Ca-
ractérisation – Portée...................................... Soc. 17 mai C 108 10-12.852

Paiement de la rémunération – Paiement in-
tégral – Montant du salaire minimum de
croissance – Manquement – Préjudice –
Réparation – Etendue – Office du juge.... * Soc. 29 juin C 170 10-12.884

Sécurité des salariés :

Manquement – Caractérisation – Cas................ * Soc. 29 juin R 168 (1) 09-69.444
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ Obligations (suite)...... Sécurité des salariés (suite) :

Obligation de résultat :

Domaine d’application :

Prévention des agissements de harcèlement
moral – Portée........................................ Soc. 1er mars C 53 09-69.616

« .......................................................... * Soc. 29 juin R 172 09-70.902

Préventions des agissements de violences
physiques ou morales – Portée.............. * Soc. 29 juin R 168 (1) 09-69.444

Portée ............................................................. Soc. 12 janv. C 14 09-70.838

« .............................................................. Soc. 8 juin C 138 10-15.493

« .............................................................. Soc. 29 juin R 168 (1) 09-69.444

Travailleurs handicapés – Etendue............... * Soc. 12 janv. C 13 09-70.634

Pouvoir de direction... Conditions de travail – Modification :

Domaine d’application – Changement d’affecta-
tion en application d’une clause de mobilité
fonctionnelle insérée dans le contrat de travail
– Exclusion – Cas – Changement décidé en
raison de l’état de santé du salarié................. * Soc. 30 mars C 81 09-71.542

Limites – Détermination – Portée...................... Soc. 3 nov. C 246 10-14.702

« ................................................................. * Soc. 3 nov. C 248 10-30.033

Contrôle et surveillance des salariés – Procé-
dés de contrôle – Système de géolocalisa-
tion – Conditions – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 3 nov. R 247 10-18.036

Etendue :

Définition des objectifs fixés au salarié............. * Soc. 2 mars C 55 08-44.977

Détermination – Cas – Fonctionnaire placé sous
l’autorité de France Télécom et investi d’un
mandat représentatif – Portée......................... * Soc. 17 mai R 112 10-15.577

Restriction aux libertés fondamentales – Res-
triction à la liberté d’expression – Limites.... Soc. 28 avril R 96 (1) 10-30.107

Pouvoir disciplinaire... Avertissement – Entretien préalable –
Condition................................................... * Soc. 3 mai C 104 (1) 10-14.104

Exercice – Conditions :

Plan de cession d’une entreprise en redresse-
ment judiciaire – Contenu – Effet................. * Soc. 17 mai C 110 (1) 09-43.003

Trouble objectif dans le fonctionnement de
l’entreprise – Caractère suffisant (non)......... * Soc. 9 mars R 69 09-42.150

Modification du contrat de travail – Notifica-
tion de la sanction – Information de la
possibilité de refuser la modification –
Nécessité – Portée..................................... Soc. 28 avril R 97 09-70.619

Rétrogradation – Mise en œuvre sans
l’accord du salarié – Portée...................... * Soc. 28 avril R 97 09-70.619

Rétrogradation du salarié – Refus du salarié
– Portée..................................................... Soc. 28 avril R 98 10-13.979
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Employeur (suite)........ Pouvoir disciplinaire
(suite)....................... Sanction – Conditions :

Faute du salarié :

Applications diverses – Manquement du sala-
rié à son obligation de sécurité dans l’entre-
prise – Portée ............................................. Soc. 4 oct. R 220 10-18.862

Prescription – Délai – Interruption :

Acte d’engagement des poursuites –
Convocation à l’entretien préalable....... Soc. 18 janv. C 24 09-43.079

Cas.............................................................. * Soc. 28 avril R 98 10-13.979

Formalités légales – Domaine d’application –
Avertissement – Cas – Détermination – Por-
tée................................................................... Soc. 3 mai C 104 (1) 10-14.104

Formalités préalables – Formalités prévues par
une convention collective ou un règlement in-
térieur – Saisine d’une instance disciplinaire –
Convocation du salarié – Délai – Respect –
Nécessité......................................................... Soc. 18 mai R 115 09-72.787

Redressement et liqui-
dation judiciaires.... Créances des salariés – Assurance contre le

risque de non-paiement – Garantie – Ap-
plication territoriale – Critères – Détermi-
nation......................................................... * Soc. 21 sep. C 194 08-41.512

Organes de la procédure – Représentant des
salariés – Désignation – Contestation –
Délai – Point de départ – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 15 juin C 156 (1) 10-60.392

Responsabilité............. Faute – Inexécution par l’employeur de ses
obligations – Maladie ou accident non
professionnel du salarié – Conditions –
Détermination – Portée............................. * Soc. 7 déc. R 287 10-22.875

Préjudice – Préjudice résultant du comporte-
ment d’une personne exerçant une autorité
en fait ou en droit – Réparation – Nécessi-
té................................................................ * Soc. 1er mars C 53 09-69.616

Harcèlement................ Harcèlement moral..... Dénonciation de faits de harcèlement moral
– Sanction interdite – Portée.................... Soc. 19 oct. C 234 10-16.444

Eléments constitutifs :

Applications diverses – Méthodes de gestion
mises en œuvre par un supérieur hiérarchique
– Cas............................................................... * Soc. 1er mars C 53 09-69.616

Détermination – Office du juge – Portée........... * Soc. 25 janv. C 30 (1) 09-42.766

Exclusion – Intention de son auteur.................. * Soc. 15 nov. C 259 10-10.687

« ................................................................. * Soc. 15 nov. C 261 10-30.463

Existence – Faits établis par le salarié la fai-
sant présumer :

Détermination – Office du juge – Portée........... * Soc. 29 sep. C 219 10-12.722

Effets – Preuve à rapporter par la partie défende-
resse................................................................ Soc. 25 janv. C 30 (1) 09-42.766
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Harcèlement (suite)..... Harcèlement moral
(suite)....................... Existence – Faits établis par le salarié la fai-

sant présumer (suite) :

Lettre de licenciement par l’employeur du supé-
rieur hiérarchique – Portée............................. Soc. 29 sep. C 219 10-12.722

Préjudice – Réparation – Cas – Salarié proté-
gé – Salarié licencié pour inaptitude phy-
sique – Demande d’indemnisation devant
le juge prud’homal – Possibilité – Déter-
mination – Portée...................................... Soc. 15 nov. C 259 10-10.687

« ................................................................. Soc. 15 nov. C 260 10-18.417

« ................................................................. Soc. 15 nov. C 261 10-30.463

Preuve – Charge – Détermination – Portée... * Soc. 15 nov. C 259 10-10.687

« ................................................................. * Soc. 15 nov. C 261 10-30.463

Salarié ayant subi ou refusé de subir des
agissements de harcèlement moral – Sanc-
tion interdite – Office du juge.................. * Soc. 29 juin R 168 (2) 09-69.444

Harcèlement sexuel..... Existence – Caractérisation – Circonstances
de temps et de lieu – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 19 oct. C 236 09-72.672

Maladie du salarié....... Accident du travail ou
maladie profession-
nelle......................... Arrêt de travail – Visite de reprise – Initia-

tive de l’examen – Détermination............ Soc. 15 févr. C 47 09-43.172

Faute inexcusable de l’employeur – Préju-
dice – Réparation – Etendue.................... Soc. 26 oct. C 240 10-20.991

Inaptitude au travail – Obligation de reclas-
sement :

Délai d’un mois – Absence de reclassement et
de licenciement – Sanction – Reprise du paie-
ment du salaire :

Obligation – Cas – Contrat à durée détermi-
née .............................................................. * Soc. 25 mai C 127 10-10.515

Suspension – Cas – Exécution d’un congé in-
dividuel de formation ................................ Soc. 16 mars R 75 (1) 09-69.945

Impossibilité – Effets – Indemnités – Etendue... Soc. 26 janv. C 31 09-68.544

Protection :

Conditions – Détermination............................... * Soc. 29 juin R 169 10-11.699

Etendue............................................................... Soc. 29 juin R 169 10-11.699

« ................................................................. Soc. 29 nov. R 274 10-30.728

Suspension du contrat – Licenciement pen-
dant la période de suspension – Validité –
Conditions – Respect – Nécessité – Cas –
Employeur informé du refus de prise en
charge au titre du régime des accidents du
travail ou des maladies professionnelles... * Soc. 29 juin R 169 10-11.699

Maladie ou accident
non professionnel.... Action en réparation du salarié – Fondement

– Droit commun de la responsabilité
contractuelle – Détermination.................. Soc. 7 déc. R 287 10-22.875

Arrêt de travail :

Information de l’employeur par le salarié de son
classement en invalidité deuxième catégorie –
Effets – Organisation par l’employeur de la
visite de reprise – Nécessité – Conditions –
Absence de manifestation de volonté du sala-
rié de ne pas reprendre le travail................... * Soc. 25 janv. C 30 (2) 09-42.766
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :

Maladie  du salar ié
(suite)....................... Maladie ou accident

non professionnel
(suite)....................... Arrêt de travail (suite) :

Rémunération – Allocations complémentaires
conventionnellement prévues – Calcul – Mo-
dalités – Détermination – Cas – Versement
d’une pension d’invalidité de deuxième caté-
gorie................................................................ * Soc. 29 juin R 176 10-14.663

Visite de reprise – Initiative de l’examen – Dé-
termination...................................................... Soc. 25 janv. C 30 (2) 09-42.766

Inaptitude au travail – Inaptitude consé-
cutive à la maladie – Reclassement du sa-
larié – Proposition d’un emploi adapté –
Proposition entraînant une modification
du contrat de travail – Refus du salarié –
Portée........................................................ Soc. 26 janv. C 32 (2) 09-43.193

Suspension du contrat :

Effets – Rémunération – Avantage en nature –
Maintien – Cas............................................... Soc. 26 janv. C 32 (1) 09-43.193

Terme – Visite de reprise – Obligations de
l’employeur – Convocation du salarié – Dé-
faut – Portée................................................... Soc. 28 avril R 99 09-40.487

Suspension du contrat de travail – Obligation
du salarié – Obligation de loyauté – Man-
quement – Défaut – Cas........................... Soc. 12 oct. C 231 10-16.649

Maternité..................... Justification de l’état
de grossesse............ Délai de quinze jours – Point de départ....... Soc. 8 juin C 139 10-17.022

Modification................ Modification convenue
entre les parties....... Changement d’emploi – Clause prévoyant

une période probatoire – Période proba-
toire – Fin de la période probatoire – Ef-
fets – Détermination................................. * Soc. 30 mars C 86 09-70.693

Modification imposée
par l’employeur....... Modification de la rémunération – Modifica-

tion d’une prime suite à la modification
unilatérale des objectifs – Possibilité –
Conditions – Portée.................................. Soc. 2 mars C 55 08-44.977

Modification du contrat de travail :

Accord du salarié – Nécessité............................ * Soc. 2 mars C 56 09-43.223

« ................................................................. Soc. 29 nov. C 275 10-19.435

Applications diverses :

Changement de répartition de l’horaire pri-
vant le salarié du repos dominical ............ Soc. 2 mars C 56 09-43.223

Passage d’un horaire continu à un horaire dis-
continu ....................................................... Soc. 3 nov. C 248 10-30.033

Retrait d’une délégation générale de signature
– Portée ...................................................... * Soc. 26 oct. C 241 10-19.001

Retrait de fonctions constituant une déclassi-
fication ....................................................... Soc. 25 mai C 128 (2) 10-18.994

Travail à temps partiel – Modification de la
répartition de la durée du travail – Condi-
tions – Portée ............................................. * Soc. 28 sep. C 217 09-70.329
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CONTRAT DE TRAVAIL, EXECUTION (suite) :
Modification (suite).... Modification imposée

p a r  l ’ e m p l o y e u r
(suite)....................... Modification du contrat de travail (suite) :

Exclusion – Cas – Suppression d’une prime va-
riable liée à une tâche annexe disparaissant
dans la nouvelle affectation du salarié –
Conditions – Portée........................................ Soc. 16 mars C 76 08-42.671

Obligations du sala-
rié............................. Exécution de la tâche

pour laquelle il a été
embauché................. Contrat comportant une mission inventive –

Droit au titre de propriété industrielle –
Dispositions légales – Bénéfice – Condi-
tions – Preuve – Charge – Détermina-
tion............................................................ * Soc. 21 sep. C 192 09-69.927

Obligation de loyau-
té.............................. Manquement – Défaut – Applications di-

verses......................................................... Soc. 3 mai C 104 (2) 10-14.104

Prévoyance collec-
tive........................... Couverture de pré-

voyance complémen-
taire......................... Sources – Référendum – Validité – Condi-

tions – Majorité requise – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 15 nov. R 262 10-20.891

Salaire.......................... Paiement...................... Redressement et liquidation judiciaires – As-
surance contre le risque de non-paiement
– Garantie – Domaine d’application –
Etendue..................................................... * Soc. 21 sep. C 194 08-41.512

Participation aux ré-
sultats de l’entre-
prise......................... Intéressement – Entreprises assujetties –

Etablissements publics assurant une mis-
sion de service public à caractère adminis-
tratif et à caractère industriel et commer-
cial – Exclusion – Centre hospitalier –
Portée........................................................ Soc. 6 juil. R 186 10-15.348

Primes et gratifica-
tions......................... Prime de guichet – Bénéfice – Appréciation

– Office du juge........................................ * Soc. 2 mars R 64 08-43.132
Salaire minimum......... Salaire minimum de croissance – Paiement –

Paiement intégral – Obligations de
l’employeur – Manquement – Préjudice –
Existence – Principe – Détermination...... Soc. 29 juin C 170 10-12.884

CONTRAT DE TRAVAIL, FORMATION :

Définition.................... Critères........................ Conditions de fait dans lesquelles est exercée
l’activité professionnelle........................... * Soc. 28 avril C 100 10-15.573

Lien de subordina-
tion........................... Applications diverses – Joueur de rugby –

Conditions – Portée.................................. Soc. 28 avril C 100 10-15.573
Caractérisation.............................................. * Soc. 28 avril C 100 10-15.573

Période d’essai............ Durée........................... Fixation – Modalités de décompte – Déter-
mination.................................................... Soc. 28 avril C 101 09-72.165

CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE :

Clause de non-concur-
rence........................ Application.................. Point de départ – Date du départ effectif du

salarié de l’entreprise................................ * Soc. 22 juin C 160 (2) 09-68.762
Nullité.......................... Effets – Préjudice subi par le salarié – Exis-

tence – Conditions – Respect de la clause
par le salarié – Nécessité (non)................ Soc. 12 janv. C 15 08-45.280
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Clause de non-concur-
rence (suite)............. Obligation de non-

concurrence............. Point de départ – Point de départ retardé par
l’employeur – Préjudice – Indemnisation
– Possibilité............................................... * Soc. 22 juin C 160 (3) 09-68.762

Renonciation de l’em-
ployeur..................... Délai :

Computation – Modalités – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 30 mars C 85 09-41.583

Point de départ – Date d’envoi de la lettre met-
tant fin au contrat – Portée............................. * Soc. 30 mars C 85 09-41.583

Validité........................ Appréciation – Date – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 28 sep. C 196 09-68.537

Violation...................... Effets – Dommages-intérêts – Indemnité for-
faitaire – Montant – Période à prendre en
compte – Période postérieure à la rupture
du contrat de travail – Portée................... Soc. 22 juin C 159 09-71.567

Démission.................... Exclusion..................... Cas – Employeur ayant notifié au salarié la
rupture de son contrat de travail pour mo-
tif économique.......................................... * Soc. 6 juil. C 187 09-43.130

Préavis......................... Indemnité de préavis – Débiteur – Détermi-
nation – Portée.......................................... * Soc. 8 juin R 141 09-43.208

Employeur................... Obligations.................. Sécurité des salariés – Obligation de résultat
– Domaine d’application – Prévention des
agissements de harcèlement moral – Por-
tée.............................................................. Soc. 19 oct. C 235 09-68.272

Licenciement............... Cause........................... Accident du travail ou maladie profession-
nelle – Suspension du contrat – Licencie-
ment pendant la période de suspension –
Validité – Condition................................. * Soc. 29 juin R 169 10-11.699

Cause réelle et sérieuse :

Applications diverses :

Refus d’une rétrogradation disciplinaire –
Nouvel entretien préalable – Nécessité ..... * Soc. 28 avril R 98 10-13.979

Salarié inventeur revendiquant le droit à la
propriété industrielle – Salarié engagé par
un contrat comportant une mission inven-
tive ............................................................. * Soc. 21 sep. C 192 09-69.927

Appréciation :

Exclusion – Salarié protégé – Autorisation
administrative ............................................ * Soc. 3 mai C 106 (1) 09-71.950

Motifs invoqués par l’employeur – Enoncia-
tion dans la lettre de licenciement – Office
du juge ....................................................... * Soc. 12 janv. C 16 09-41.904

Défaut :

Applications diverses :

Agents contractuels de droit privé occupant
un emploi laissé à la décision du gouver-
nement de la Polynésie française – Rup-
ture sans motif décidé en conseil des mi-
nistres de la Polynésie française............ * Soc. 31 mai C 131 09-67.501
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Cause (suite)............... Cause réelle et sérieuse (suite) :

Défaut (suite) :

Applications diverses (suite) :

Licenciement prononcé en violation d’une
procédure constituant une garantie de
fond et contenu dans une convention col-
lective..................................................... * Soc. 17 mai R 109 09-72.843

Licenciement prononcé par un mandataire
dépourvu d’une délégation de pouvoir
de licencier............................................. * Soc. 2 mars R 58 08-45.422

Maladie du salarié :

Convocation à un entretien préalable au
licenciement – Expiration de la pé-
riode de protection conventionnelle –
Inobservation – Portée........................ Soc. 29 juin R 171 10-11.052

Nécessité de pourvoir au remplacement
définitif d’un salarié dont l’absence
prolongée ou les absences répétées per-
turbent le fonctionnement de l’entre-
prise :

Remplacement par une entreprise
prestataire de services.................... Ass. plé. 22 avril C 3 09-43.334

Remplacement par voie de mutation
interne – Conditions – Remplace-
ment total et définitif du salarié mu-
té – Caractérisation – Absence...... Soc. 26 janv. C 33 09-67.073

Modification de la répartition de la durée
du travail d’un salarié à temps partiel –
Condition................................................ * Soc. 28 sep. C 217 09-70.329

Refus par un salarié déclaré inapte au tra-
vail de la proposition de reclassement de
l’employeur – Condition........................ * Soc. 26 janv. C 32 (2) 09-43.193

Effets – Indemnité – Conditions – Ancienneté
– Calcul – Périodes de suspension d’exé-
cution du contrat de travail – Prise en
compte – Nécessité .................................... Soc. 7 déc. C 288 10-14.156

Faute du salarié – Faute grave – Défaut – Appli-
cations diverses :

Actes commis par un salarié durant la suspen-
sion du contrat de travail – Conditions –
Absence de préjudice causé à l’employeur
ou à l’entreprise – Portée .......................... * Soc. 12 oct. C 231 10-16.649

Agissements du salarié dans sa vie person-
nelle – Condition ....................................... Soc. 9 mars R 69 09-42.150

« .............................................................. Soc. 3 mai R 105 09-67.464

Maladie du salarié – Remplacement définitif –
Remplacement par engagement d’un autre sa-
larié – Nécessité – Portée............................... * Ass. plé. 22 avril C 3 09-43.334

Formalités légales....... Entretien préalable :

Assistance du salarié – Recherche d’institutions
représentatives du personnel – Périmètre –
Appréciation – Unité économique et sociale –
Appartenance de l’entreprise – Portée........... * Soc. 8 juin C 140 10-14.650

Convocation :

Mentions nécessaires – Faculté d’assistance –
Existence d’institutions représentatives –
Employeur appartenant à une unité écono-
mique et sociale – Portée .......................... Soc. 8 juin C 140 10-14.650
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Formal i tés  légales
(suite)....................... Entretien préalable (suite) :

Convocation (suite) :

Modalités :

Convocation par courrier Chronopost –
Validité................................................... * Soc. 8 févr. C 45 09-40.027

Convocation remise par voie d’huissier de
justice – Validité.................................... * Soc. 30 mars C 83 (1) 09-71.412

Lettre recommandée avec avis de réception
– Moyen légal de preuve de la date de
notification – Portée............................... Soc. 8 févr. C 45 09-40.027

« .......................................................... Soc. 30 mars C 83 (1) 09-71.412

Présence d’un tiers :

Personne assistant l’employeur – Personne
appartenant au personnel de l’entreprise –
Nécessité – Portée ..................................... Soc. 30 mars C 83 (2) 09-71.412

Présence d’un huissier de justice pour dresser
procès-verbal – Possibilité (non) .............. * Soc. 30 mars C 83 (2) 09-71.412

Représentation de l’employeur – Personne
étrangère à l’entreprise – Possibilité (non).... Soc. 7 déc. C 289 10-30.222

Lettre de licenciement :

Contenu – Mention des motifs du licenciement :

Motif précis :

Enonciation insuffisante – Cas – Retrait
d’agrément par une autorité de droit pri-
vé............................................................ * Soc. 12 janv. C 16 09-41.904

Nécessité – Portée...................................... Soc. 12 janv. C 16 09-41.904

« .......................................................... * Soc. 29 juin C 177 10-11.365

Office du juge ................................................ * Soc. 16 févr. R,C 49 10-10.110

Notification :

Auteur – Employeur – Personne étrangère à
l’entreprise – Possibilité (non) .................. * Soc. 7 déc. C 289 10-30.222

Représentation de l’employeur – Personne
étrangère à l’entreprise – Définition –
Exclusion – Travailleur temporaire – Por-
tée ............................................................... Soc. 2 mars C 57 09-67.237

Signature – Qualité du signataire :

Appréciation – Critères – Détermination ...... * Soc. 26 janv. C 34 08-43.475

« .............................................................. * Soc. 2 mars R 58 08-45.422

Délégation de pouvoir – Délégation écrite –
Nécessité (non) .......................................... Soc. 26 janv. C 34 08-43.475

Mandataire – Délégation de pouvoir – Délé-
gation imposée par les statuts de l’associa-
tion employeur – Portée ............................ Soc. 2 mars R 58 08-45.422
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... F o r m a l i t é s  p r é a -
lables....................... Formalités prévues par des dispositions

conventionnelles ou un règlement inté-
rieur – Inobservation – Portée.................. Soc. 17 mai R 109 09-72.843

Indemnités................... Accident du travail ou maladie profession-
nelle – Licenciement à l’issue de la pé-
riode de suspension :

Inaptitude au travail – Impossibilité de reclasse-
ment :

Indemnité compensatrice :

Calcul – Salaire de référence – Détermina-
tion – Cas – Rechute donnant lieu à une
nouvelle suspension liée à un accident
du travail ou une maladie profession-
nelle........................................................ * Soc. 28 sep. R 197 10-17.845

Cumul avec l’indemnité conventionnelle
de préavis – Possibilité (non)................. * Soc. 26 janv. C 31 09-68.544

Indemnité de l’article L. 1226-15 – Calcul –
Salaire de référence – Détermination – Cas
– Rechute donnant lieu à une nouvelle sus-
pension liée à un accident du travail ou une
maladie professionnelle ............................. * Soc. 28 sep. R 197 10-17.845

Indemnité spéciale de licenciement – Calcul –
Salaire de référence – Détermination – Cas
– Rechute donnant lieu à une nouvelle sus-
pension liée à un accident du travail ou une
maladie professionnelle ............................. Soc. 28 sep. R 197 10-17.845

Salarié déclaré apte au travail – Défaut de réinté-
gration – Indemnité de l’article L. 1226-15 –
Calcul – Salaire de référence – Détermination
– Cas – Rechute donnant lieu à une nouvelle
suspension liée à un accident du travail ou une
maladie professionnelle.................................. * Soc. 28 sep. R 197 10-17.845

Attributions – Conditions – Ancienneté du
salarié – Détermination – Modalités –
Date d’ancienneté figurant sur le bulletin
de paie – Portée........................................ Soc. 21 sep. C 191 09-72.054

Indemnité compensatrice de préavis – Attri-
bution – Cas – Inexécution du fait de
l’employeur – Résiliation judiciaire pro-
noncée aux torts de l’employeur.............. Soc. 28 avril R 102 09-40.708

Indemnité conventionnelle de licenciement :

Application – Office du juge............................. Soc. 17 mai C 110 (2) 09-43.003

Révision :

Condition ....................................................... * Soc. 9 nov. R 253 09-43.528

Pouvoirs des juges ......................................... Soc. 9 nov. R 253 09-43.528

Indemnités pour licenciement sans cause
réelle et sérieuse – Montant – Calcul – As-
siette – Plus-values réalisées par un salarié
lors de la levée des actions – Exclusion... Soc. 30 mars R 84 09-42.105

Licenciement discipli-
naire........................ Entreprise en difficulté – Redressement judi-

ciaire – Plan – Plan de cession – Contenu
– Clause par laquelle le repreneur
s’engage pour une durée minimum à
exploiter l’activité avec les salariés atta-
chés à l’entité cédée – Portée................... Soc. 17 mai C 110 (1) 09-43.003
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement (suite).... Licenciement discipli-
naire (suite)............. Faute du salarié :

Défaut – Applications diverses – Modification
de la répartition de la durée du travail d’un sa-
larié à temps partiel – Condition................... * Soc. 28 sep. C 217 09-70.329

Prescription – Applications diverses – Absten-
tion fautive de l’employeur – Omission de vé-
rification de faits de harcèlement révélés de-
vant le bureau de conciliation – Portée......... Soc. 29 juin R 172 09-70.902

Nullité.......................... Cas :

Licenciement prononcé à l’encontre d’un salarié
pour avoir subi ou refusé de subir des agisse-
ments répétés de harcèlement moral – Por-
tée................................................................... Soc. 29 juin R 168 (2) 09-69.444

Licenciement prononcé en raison de la dénon-
ciation de faits de harcèlement moral –
Condition........................................................ * Soc. 19 oct. C 234 10-16.444

Préavis......................... Dispense par l’employeur – Effets :

Contrepartie financière d’une clause de non-
concurrence – Montant – Calcul – Date à
prendre en compte – Détermination – Por-
tée................................................................... * Soc. 22 juin C 160 (2) 09-68.762

Indemnité conventionnelle de licenciement –
Calcul – Assiette – Période de référence –
Modification (non)......................................... Soc. 22 juin C 160 (1) 09-68.762

Obligation de non-concurrence – Date de départ
– Détermination – Portée............................... Soc. 22 juin C 160 (2) 09-68.762

« ................................................................. Soc. 22 juin C 160 (3) 09-68.762

Terme du contrat – Modification (non)............. * Soc. 22 juin C 160 (1) 09-68.762

Salarié protégé............ Mesures spéciales :

Autorisation administrative – Saisine de l’ins-
pecteur du travail – Décision d’incompétence
– Existence d’une difficulté sérieuse sur le bé-
néfice du statut protecteur – Office du juge... * Soc. 4 oct. C 225 10-18.023

Domaine d’application – Candidature aux fonc-
tions de représentation :

Candidat élu – Annulation de l’élection ....... * Soc. 8 juin C 143 (1) 10-11.933

Période de protection – Détermination – Por-
tée ............................................................... * Soc. 28 sep. C 210 10-21.294

Licenciement écono-
mique....................... Cause........................... Cause réelle et sérieuse – Motif écono-

mique :

Appréciation :

Cadre :

Détermination............................................. Soc. 18 janv. R 23 (2) 09-69.199

Existence d’un groupe de sociétés – Sec-
teur d’activité commun – Détermination
– Portée................................................... Soc. 14 déc. C 295 10-11.042
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Licenciement écono-
mique (suite)........... Cause (suite)............... Cause réelle et sérieuse – Motif économique

(suite) :

Appréciation (suite) :

Cadre (suite) :

« .......................................................... Soc. 14 déc. C 296 10-13.922

Existence de difficultés économiques ou
d’une menace sur la compétitivité – Carac-
térisation – Office du juge ........................ * Soc. 14 déc. C 295 10-11.042

« .............................................................. * Soc. 14 déc. C 296 10-13.922

Définition............................................................ * Soc. 18 janv. R 23 (2) 09-69.199
Définition..................... Suppression d’emploi – Domaine d’applica-

tion – Cessation d’activité – Cause :

Appréciation – Office du juge – Etendue – Dé-
termination...................................................... Soc. 1er févr. R 42 10-30.045

Volonté de réaliser des économies et d’amélio-
rer la rentabilité – Exclusion.......................... * Soc. 1er févr. R 42 10-30.045

Formalités légales....... Lettre de licenciement – Contenu – Mention
des motifs du licenciement – Motif pré-
cis :

Baisse d’activité – Motif suffisant – Condition... * Soc. 16 févr. R,C 49 10-10.110

Nécessité – Portée.............................................. Soc. 16 févr. R,C 49 10-10.110
Licenciement collec-

tif............................. Licenciement de dix salariés ou plus dans
une même période de trente jours – Projet
de licenciement – Consultation des repré-
sentants du personnel – Consultation du
comité d’entreprise – Conditions – Prise
en compte des ruptures conventionnelles
résultant d’une cause économique – Né-
cessité – Portée......................................... Soc. 9 mars C 70 (1) 10-11.581

Plan de sauvegarde de l’emploi – Mise en
œuvre – Conditions – Prise en compte des
ruptures conventionnelles résultant d’une
cause économique – Nécessité – Portée... * Soc. 9 mars C 70 (1) 10-11.581

Licenciement indivi-
duel.......................... Entreprise en difficulté – Sauvegarde

convertie en liquidation judiciaire – Li-
cenciement par l’administrateur judiciaire
– Pouvoirs de l’administrateur judiciaire –
Défaut – Cas – Jugement de désignation
postérieur à la notification du licencie-
ment........................................................... Soc. 15 nov. C 263 10-17.015

Mesures d’accompa-
gnement................... Convention de reclassement personnalisé :

Adhésion du salarié :

Effets :

Priorité de réembauchage – Modalités –
Mention dans un document écrit énon-
çant la cause économique de la rupture –
Information du salarié – Moment – Dé-
termination – Portée............................... Soc. 30 nov. R 276 10-21.678

Renonciation à la proposition de reclasse-
ment – Portée.......................................... Soc. 28 sep. R 198 10-23.703

Portée ............................................................. Soc. 30 nov. R 282 (2) 09-43.184

Mention des motifs de la rupture – Connais-
sance effective par le salarié – Moment –
Conclusion d’une transaction – Portée.......... * Soc. 31 mai C 137 10-14.313
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Prise d’acte de la rup-
ture........................... Prise d’acte par le sa-

larié......................... Cause :

Changement d’actionnariat – Clause de change-
ment de contrôle – Validité – Condition....... Soc. 26 janv. C 35 09-71.271

Manquements reprochés à l’employeur :

Manquement à l’obligation de fixer les ob-
jectifs dont la rémunération variable dé-
pend – Portée ............................................. Soc. 29 juin R 173 09-65.710

Manquement à une obligation de sécurité –
Violences physiques ou morales de
l’employeur à l’égard du salarié – Portée ... * Soc. 8 juin C 138 10-15.493

Modification du contrat de travail à titre disci-
plinaire imposée au salarié – Portée ......... * Soc. 28 avril R 97 09-70.619

Preuve :

Charge – Détermination – Cas – Obligation
de sécurité de résultat............................. * Soc. 12 janv. C 14 09-70.838

Défaut – Effets – Indemnité de préavis –
Paiement – Charge – Détermination...... Soc. 8 juin R 141 09-43.208

Effets – Rupture du contrat au jour de la
prise d’acte :

Applications diverses – Calcul de l’ancienneté –
Point de départ – Détermination.................... Soc. 28 sep. C 199 09-67.510

Portée – Applications diverses – Indemnités
dues par l’employeur – Droit individuel à la
formation – Perte de chance.......................... * Soc. 18 mai C 117 (1) 09-69.175

Résiliation judiciaire... Action intentée par le
salarié...................... Manquements reprochés à l’employeur –

Manquement grave :

Appréciation – Nécessité – Portée..................... Soc. 26 oct. C 241 10-19.001

Cas – Non-respect de la procédure disciplinaire
– Portée........................................................... * Soc. 26 oct. C 241 10-19.001

Poursuite du travail par le salarié :

Licenciement postérieur à la demande de résilia-
tion judiciaire – Manquements reprochés à
l’employeur – Manquement grave – Appré-
ciation – Moment – Détermination – Portée... Soc. 14 déc. R 297 10-13.542

Poursuite du travail par le salarié au service du
nouvel employeur dans le cas d’un transfert
de son contrat de travail – Licenciement pos-
térieur à la demande de résiliation judiciaire –
Office du juge – Détermination – Portée....... Soc. 7 déc. R 290 07-45.689

Rés i l ia t ion  prononcée  aux  tor t s  de
l’employeur – Effets – Effets d’un licen-
ciement sans cause réelle et sérieuse –
Versement des indemnités – Etendue – In-
demnité de préavis.................................... * Soc. 28 avril R 102 09-40.708

Prise d’effet................. Date – Date d’envoi de la lettre de licencie-
ment – Condition...................................... * Soc. 7 déc. R 290 07-45.689
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE (suite) :

Retraite........................ Avantage de retraite.... Bénéfice – Défaut – Cas – Licenciement
sans cause réelle et sérieuse – Effets –
Perte d’une chance – Portée..................... Soc. 31 mai C 130 09-71.350

Définition – Exclusion – Cas – Conditions
tarifaires préférentielles attachées à la
qualité de clients éventuels de l’ancien
employeur – Portée................................... Soc. 17 mai R 111 10-17.228

Mise à la retraite........ Conditions – Age :

Age du salarié au moment de son engagement –
Salarié ayant atteint l’âge permettant à
l’employeur de le mettre à la retraite – Effets
– Détermination – Portée............................... Soc. 29 juin R 174 09-42.165

Discrimination fondée sur l’âge – Possibilité :

Conditions – Détermination – Portée ............ * Soc. 16 févr. R 50 (2) 10-10.465

Dispositions réglementaires autorisant la
mise à la retraite à un certain âge – Por-
tée ............................................................... Soc. 16 févr. R 50 (1) 10-10.465

« .............................................................. * Soc. 16 févr. C 52 09-72.061

Rupture convention-
nelle......................... Rupture convention-

nelle résultant d’une
cause économique... Processus de réduction des effectifs – Prise

en compte – Nécessité – Conditions – Dé-
termination................................................ * Soc. 9 mars C 70 (1) 10-11.581

Rupture d’un commun
accord...................... Exclusion..................... Cas – Employeur ayant notifié au salarié la

rupture de son contrat de travail pour mo-
tif économique.......................................... Soc. 6 juil. C 187 09-43.130

CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES :

Caducité....................... Effets............................ Clause pénale – Survie – Applications di-
verses – Défaillance fautive d’une des par-
ties............................................................. Com. 22 mars C 49 09-16.660

Cause........................... Absence....................... Sanction – Nullité relative – Portée............. * Civ. 3 21 sep. R 152 10-21.900

Cause illicite............... Contrariété à l’ordre public et aux bonnes
mœurs – Caractérisation – Défaut – Cas –
Contrat de courtage matrimonial conclu
par une personne mariée........................... Civ. 1 4 nov. C 191 10-20.114

Consentement.............. Accord des parties...... Acceptation tacite – Silence – Silence cir-
constancié – Portée................................... Com. 18 janv. R 3 09-69.831

Dol............................... Réticence – Vente d’immeuble – Vendeur –
Dissimulation – Présence d’amiante........ Civ. 3 16 mars R 36 10-10.503

Erreur.......................... Erreur sur la substance – Exclusion – Appli-
cations diverses – Meuble d’époque ayant
subi des transformations........................... * Civ. 1 20 oct. R 173 10-25.980
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CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES (suite) :

Effets........................... Effets entre les par-
ties........................... Force obligatoire – Manquement – Caracté-

risation – Applications diverses – Accord
d’une personne pour la diffusion de son
image – Autorisation tacite de divulgation
des nom et grade (non)............................. * Civ. 1 4 nov. C 196 10-24.761

Exécution..................... Clause pénale.............. Définition :

Faculté de dédit – Distinction – Portée............. Com. 18 janv. C 4 09-16.863

Vente – Cas........................................................ Civ. 3 26 janv. C 12 10-10.376

Révision – Conditions – Clause manifeste-
ment excessive ou dérisoire – Recherche
nécessaire.................................................. Civ. 3 12 janv. C 3 (3) 09-70.262

Validité – Exclusion – Cas – Dispositions
contraires à des dispositions de l’ordre pu-
blic de l’article 4 de la loi du 1er juil-
let 1901..................................................... * Civ. 1 9 juin C 107 10-20.206

Empêchement.............. Cause – Force majeure – Définition – Déci-
sion administrative d’interruption des tra-
vaux et de retrait du permis de construire –
Recours possibles – Absence d’in-
fluence....................................................... * Civ. 3 1er juin R 89 09-70.502

Manquement................ Caractérisation – Délai contractuel – Défaut
– Portée..................................................... * Civ. 3 16 mars C 35 10-14.051

Interprétation............... Commune intention des
parties...................... Applications diverses – Donation – Rapport

à la succession – Rapport en nature – Fa-
culté offerte à l’héritier – Exclusion – Cas
– Stipulation contraire de l’acte de dona-
tion............................................................ * Civ. 1 12 janv. R 8 09-15.298

Dénaturation............... Clauses claires et précises – Contrat de fo-
rage – Obligations – Détermination......... Civ. 1 3 mars C 43 09-70.754

Nullité.......................... Atteinte à l’ordre pu-
blic........................... Procréation ou gestation pour le compte

d’autrui...................................................... Civ. 1 6 avril R 70 09-17.130

« ................................................................. * Civ. 1 6 avril R 71 09-66.486

« ................................................................. * Civ. 1 6 avril R 72 10-19.053

Atteinte à un principe
essentiel du droit
français.................... Atteinte à l’indisponibilité de l’état des per-

sonnes – Applications diverses – Procréa-
tion ou gestation pour le compte d’au-
trui............................................................. * Civ. 1 6 avril R 70 09-17.130

« ................................................................. * Civ. 1 6 avril R 71 09-66.486

« ................................................................. * Civ. 1 6 avril R 72 10-19.053

Effets............................ Effacement rétroactif du contrat – Portée.... * Civ. 3 18 mai C 79 10-11.721

O b l i g a t i o n  d e
moyens.................... Obligation de rensei-

gnement................... Applications diverses – Entreprise de fo-
rage............................................................ * Civ. 1 3 mars C 43 09-70.754
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CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES (suite) :

Résolution................... Résolution judiciaire... Article 1184 du code civil – Absence de ca-
ractère d’ordre public – Portée................. * Civ. 3 3 nov. R 178 10-26.203

Cas – Clause résolutoire – Constatations –
Office du juge........................................... * Civ. 3 26 janv. R 16 08-21.781

Renonciation – Possibilité – Conditions –
Clause non équivoque et compréhensible
par un profane........................................... Civ. 3 3 nov. R 178 10-26.203

CONTROLE D’IDENTITE :

Contrôle de police....... Contrôle dans les zones
accessibles au pu-
blic des ports, aéro-
ports et gares ferro-
viaires ou routières
ouverts au trafic in-
ternational............... Contrôle irrégulier en raison de son fonde-

ment........................................................... * Civ. 1 18 mai C 92 10-30.776

Contrôle de police ad-
ministrative.............. Contrôle d’identité

dans la zone fronta-
lière terrestre de 20
kilomètres entre la
France et les Etats
parties à la Conven-
tion signée à Schen-
gen le 19 juin 1990... Conditions – Régularité – Détermination.... * Civ. 1 23 févr. R 35 09-70.462

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME :

Article 6 § 1................ Compatibilité............... Décret no 2006-936 du 27 juillet 2006 – Ar-
ticle 6 – Portée.......................................... Civ. 2 17 nov. R 214 10-26.784

Equité.......................... Egalité des armes – Violation – Défaut – Cas
– Personne exerçant les fonctions de
commissaire du gouvernement et celle re-
présentant l’autorité expropriante issues
de la même administration....................... * Civ. 3 6 juil. C 125 10-18.093

Violation :

Cas – Enregistrement d’une communication té-
léphonique à l’insu de l’auteur des propos te-
nus – Portée.................................................... * Ass. plé. 7 janv. C 1 (2) 09-14.667

Défaut – Cas – Application d’une loi nouvelle
aux procédures de divorce introduites par une
assignation délivrée après son entrée en vi-
gueur............................................................... * Civ. 1 18 mai R 90 10-17.943

Tribunal....................... Accès – Droit d’agir – Violation – Défaut –
Cas – Immunité de juridiction des Etats
étrangers – Applications diverses............. Civ. 1 9 mars R 49 (2) 09-14.743

Impartialité :

Caractérisation – Cas – Magistrat n’ayant pas si-
gné le bulletin d’évaluation et statuant ensuite
en qualité de magistrat taxateur sur la contes-
tation relative aux émoluments de l’avoué.... Civ. 2 6 janv. R 4 09-71.129
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CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Article 6 § 1 (suite)..... Tribunal (suite)........... Impartialité (suite) :

Défaut :

Caractérisation – Cas – Décision se bornant à
reproduire sur tous les points en litige les
conclusions d’appel de la partie à laquelle
elle donne satisfaction ............................... Civ. 1 17 mars C 56 10-10.583

Manquement lié à la composition d’une juri-
diction – Cas – Même formation de cour
d’appel statuant sur l’ordonnance d’autori-
sation de visite et de saisie et sur la décision
au fond du Conseil de la concurrence ...... Com. 21 juin C 101 (2) 09-67.793

Domaine d’application – Etrangers – Rétention
dans des locaux ne relevant pas de l’adminis-
tration pénitentiaire – Prolongation de la ré-
tention – Salle d’audience aménagée à proxi-
mité immédiate du lieu de rétention –
Aménagement à l’extérieur du centre de ré-
tention – Caractérisation................................ * Civ. 1 12 oct. R 167 10-24.205

Exclusion – Cas – Prévisibilité de la position du
juge................................................................. Civ. 1 18 mai R 89 10-10.282

Violation...................... Défaut – Cas – Refus d’examiner l’action de
in rem verso dont les conditions ne sont
pas réunies................................................ * Soc. 12 janv. C 21 09-69.348

Article 8...................... Respect de la vie fami-
liale.......................... Compatibilité :

Attribution d’un complément de ressources aux
profits de personnes handicapées bénéfi-
ciaires de l’allocation aux adultes handicapés
qui disposent d’un logement indépendant –
Conditions – Détermination – Portée............ * Civ. 2 17 févr. R 44 09-68.294

Code de la sécurité sociale – Article L. 512-2 –
Portée.............................................................. Ass. plé. 3 juin C 5 (2) 09-71.352

« ................................................................. Ass. plé. 3 juin R 6 (2) 09-69.052

Placement de l’enfant en vue de son adoption –
Portée.............................................................. * Civ. 1 1er juin R 104 (2) 10-20.554

« ................................................................. * Civ. 1 1er juin R 105 (3) 10-19.028

Refus de validation d’un titre, émanant d’une
personne privée, portant sur une parcelle de la
zone domaniale des cinquante pas géomé-
triques............................................................. * Civ. 3 4 mai R 67 09-70.161

Rejet de la requête en adoption simple formée
par la compagne de la mère d’un enfant – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 9 mars R 52 10-10.385

Rejet de la requête en adoption simple formée
par la seconde épouse du père d’un enfant ma-
jeur issu d’une première union, celui-ci ayant
déjà fait l’objet d’une adoption simple par l’é-
poux en secondes noces de la mère............... * Civ. 1 12 janv. C 9 09-16.527

Respect de la vie pri-
vée........................... Droit à l’image – Atteinte – Cas – Installa-

tion, sans autorisation préalable, d’une vi-
déo surveillance dirigée vers les parties
communes d’une copropriété................... * Civ. 3 11 mai R 72 10-16.967

Exercice de ce droit – Compatibilité :

Refus de validation d’un titre, émanant d’une
personne privée, portant sur une parcelle de la
zone domaniale des cinquante pas géomé-
triques............................................................. * Civ. 3 4 mai R 67 09-70.161



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

80 INDEX 2011

. .

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Article 8 (suite)........... Respect de la vie privée
(suite)....................... Exercice de ce droit – Compatibilité (suite) :

Rejet de la requête en adoption simple formée
par la compagne de la mère d’un enfant – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 9 mars R 52 10-10.385

Rejet de la requête en adoption simple formée
par la seconde épouse du père d’un enfant ma-
jeur issu d’une première union, celui-ci ayant
déjà fait l’objet d’une adoption simple par l’é-
poux en secondes noces de la mère............... * Civ. 1 12 janv. C 9 09-16.527

Article 10.................... Liberté d’expression.... Restriction – Cause – Protection de la répu-
tation ou des droits d’autrui – Applica-
tions diverses – Publication de témoi-
gnages issus d’une enquête préliminaire
dans une procédure pour abus de fai-
blesse......................................................... * Civ. 1 28 avril R 76 10-17.909

Article 10 § 2.............. Liberté d’expression.... Presse – Diffamation – Bonne foi – Article
traitant d’un sujet d’intérêt général.......... * Civ. 1 3 févr. C 21 09-10.301

Article 14.................... Interdiction de discri-
mination................... Compatibilité :

Attribution d’indemnités journalières à un assu-
ré séjournant hors de France – Conditions –
Détermination – Portée.................................. * Civ. 2 28 avril R 100 10-18.598

Attribution d’un complément de ressources aux
profits de personnes handicapées bénéfi-
ciaires de l’allocation aux adultes handicapés
qui disposent d’un logement indépendant –
Conditions – Détermination – Portée............ Civ. 2 17 févr. R 44 09-68.294

Code de la sécurité sociale – Article L. 512-2 –
Portée.............................................................. * Ass. plé. 3 juin C 5 (2) 09-71.352

« ................................................................. * Ass. plé. 3 juin R 6 (3) 09-69.052

Refus de validation d’un titre, émanant d’une
personne privée, portant sur une parcelle de la
zone domaniale des cinquante pas géomé-
triques............................................................. * Civ. 3 4 mai R 67 09-70.161

Rejet de la requête en adoption simple formée
par la compagne de la mère d’un enfant – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 9 mars R 52 10-10.385

Rejet de la requête en adoption simple formée
par la seconde épouse du père d’un enfant ma-
jeur issu d’une première union, celui-ci ayant
déjà fait l’objet d’une adoption simple par l’é-
poux en secondes noces de la mère............... * Civ. 1 12 janv. C 9 09-16.527

Violation – Cas – Droit au renouvellement
du bail commercial subordonné à une
condition de nationalité sans justification
d’un motif d’intérêt général...................... Civ. 3 9 nov. R 194 10-30.291

Premier Protocole ad-
ditionnel................... Article 1er..................... Protection de la propriété – Violation :

Cas – Droit au renouvellement du bail commer-
cial subordonné à une condition de nationalité
sans justification d’un motif d’intérêt géné-
ral.................................................................... * Civ. 3 9 nov. R 194 10-30.291
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CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME (suite) :

Premier Protocole ad-
ditionnel (suite)....... Article 1er (suite)......... Protection de la propriété – Violation

(suite) :

Défaut – Cas :

Application de la règle légale prévoyant une
prescription quinquennale des actions en
justice relatives à des créances de nature
salariale – Condition ................................. * Soc. 12 janv. C 21 09-69.348

Défaut d’octroi au preneur à bail commercial
d’une indemnité d’éviction suite à la
destruction totale du bien loué par incen-
die .............................................................. Civ. 3 29 juin R 115 10-19.975

Refus de validation d’un titre, émanant d’une
personne privée, portant sur une parcelle de
la zone domaniale des cinquante pas géo-
métriques ................................................... * Civ. 3 4 mai R 67 09-70.161

Protocole additionnel
no 7........................... Article 4....................... Droit à ne pas être jugé ou puni deux fois –

Domaine d’application – Définition......... Com. 8 févr. R 17 (1) 10-10.965

CONVENTIONS INTERNATIONALES :

Accords et conventions
divers....................... Accord franco-malien

du 9 mars 1962....... Coopération en matière de justice – Exequa-
tur des décisions étrangères – Effets –
Etendue – Limites – Cas – Jugement ma-
lien d’adoption-protection........................ * Civ. 1 12 janv. R 6 09-68.504

Convention de La Haye
d u  1 5  n o v e m -
bre 1965.................. Signification et notification à l’étranger des

actes judiciaires et extrajudiciaires – Si-
gnification d’un arrêt :

Acte non remis au destinataire – Effet.............. * Civ. 1 23 juin I 120 09-11.066

Date de la signification – Détermination – Ap-
plications diverses.......................................... Civ. 1 23 juin I 120 09-11.066

Convention de La Haye
du 25 octobre 1980... Aspects civils de l’enlèvement international

d’enfants :

Article 3 – Déplacement illicite – Définition –
Cas.................................................................. Civ. 1 26 oct. R 178 10-19.905

Article 13 § b – Non-retour de l’enfant – Obli-
gation d’ordonner le retour de l’enfant –
Exclusion – Cas – Exposition de l’enfant à un
risque grave de danger physique ou psychique
– Caractérisation – Défaut – Applications di-
verses.............................................................. * Civ. 1 26 oct. R 178 10-19.905

Convention de Mon-
t r é a l  d u  2 8  m a i
1999......................... Compétence internationale :

Option de compétence – Portée......................... Civ. 1 7 déc. C 210 (2) 10-30.919

Règle de compétence – Portée........................... Civ. 1 7 déc. C 210 (1) 10-30.919

Convention de New
Y o r k  d u  2 0  n o -
vembre 1989............ Droits de l’enfant – Article 7 § 1 – Droit de

connaître ses parents – Effet.................... * Civ. 1 1er juin R 104 (2) 10-20.554



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

82 INDEX 2011

. .

CONVENTIONS INTERNATIONALES (suite) :

Accords et conventions
divers (suite)............ Convention de New

York  du  26  j an -
vier 1990................. Droits de l’enfant – Article 7 § 1 – Droit de

connaître ses parents – Effet.................... * Civ. 1 1er juin R 105 (3) 10-19.028
Convention de Rome

du 19 juin 1980....... Loi applicable aux obligations contrac-
tuelles :

Article 6 – Contrat individuel de travail – Appli-
cations diverses............................................... * Soc. 18 janv. C 22 (2) 09-43.190

Article 7 § 2 – Lois de police – Applications di-
verses.............................................................. * Com. 27 avril C 60 09-13.524

Convention de Vienne
du 18 avril 1961...... Ambassade – Immunité de juridiction –

Agents diplomatiques ou consulaires –
Etendue – Délai – Limites – Détermina-
tion............................................................ * Civ. 3 23 mars R 48 09-68.942

Mission diplomatique – Immunité d’exé-
cution – Définition.................................... * Civ. 1 28 sep. R 153 (1) 09-72.057

Convention franco-al-
gérienne du 1er octo-
bre 1980.................. Sécurité sociale – Egalité de traitement –

Principe – Portée....................................... * Civ. 2 1er déc. R 221 10-23.274
Convention franco-

américaine d’éta-
blissement du 25 no-
vembre 1959............ Partnership – Personnalité morale – Re-

connaissance en France............................ Civ. 1 17 mars C 57 (1) 10-30.283
Convention franco-ma-

rocaine du 5 octo-
bre 1957.................. Sécurité sociale – Contentieux général – Pro-

cédure – Convocation des parties à
l’audience – Modalités – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 2 13 janv. C 14 09-68.019

Convention franco-ma-
rocaine du 10 août
1981......................... Compétence internationale – Article 11 – Ju-

gement de divorce rendu au Maroc – Re-
connaissance du jugement – Jugement de
divorce pour discorde – Absence de
fraude et de répudiation unilatérale – Ef-
fets – Transcription sur les registres de l’é-
tat civil...................................................... Civ. 1 23 févr. R 34 10-14.760

Dissolution du mariage – Article 9 – Loi ap-
plicable à la dissolution du mariage – Of-
fice du juge............................................... Civ. 1 12 janv. C 7 10-10.216

Convention internatio-
n a l e  d u  t r a v a i l
no 180....................... Articles 3, 4 et 5 – Applicabilité directe –

Portée........................................................ Soc. 18 janv. C 25 09-40.094
Pacte international re-

l a t i f  a u x  d r o i t s
économiques, so-
ciaux et culturels du
16 décembre 1966... Article 6 § 1 – Violation – Défaut – Cas –

Application de la règle légale prévoyant
une prescription quinquennale des actions
en justice relatives à des créances de na-
ture salariale – Condition......................... * Soc. 12 janv. C 21 09-69.348

Protocole judiciaire
franco-algérien du
28 août 1962........... Sécurité sociale – Contentieux général – Pro-

cédure – Convocation des parties à
l’audience – Modalités – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 2 13 janv. C 15 09-16.169



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2011 83

. .

CONVENTIONS INTERNATIONALES (suite) :

Accords et conventions
divers (suite)............ Traité de Turin du

24 mars 1860.......... Force exécutoire – Défaut d’enregistrement
– Portée..................................................... Civ. 1 4 mai R 78 10-11.951

COPROPRIETE :

Action en justice......... Action individuelle des
copropriétaires........ Action en contestation d’une décision d’as-

semblée générale – Décision relative à la
destination de l’immeuble – Caractère dé-
finitif de la destination initiale de l’im-
meuble – Prescription décennale prévue à
l’article 42, alinéa 1er, de la loi du 10 juil-
let 1965..................................................... Civ. 3 19 oct. C 172 (2) 10-20.634

Action en nullité d’une assemblée générale :

Assemblée générale convoquée par un syndic
dont le mandat était expiré – Copropriétaire
ayant qualité pour agir – Copropriétaire oppo-
sant – Constatation nécessaire....................... Civ. 3 7 sep. C 139 10-18.312

Délai – Point de départ – Report – Cas – Bénéfi-
ciaire de l’aide juridictionnelle – Date à la-
quelle un auxiliaire de justice a été désigné –
Preuve – Charge – Détermination.................. * Civ. 2 16 déc. R 229 10-17.711

Action syndicale.......... Action en réparation de désordres affectant
les parties privatives – Recevabilité –
Conditions – Détermination..................... Civ. 3 7 sep. C 140 09-70.993

Administrateur provi-
soire......................... Désignation................. Désignation par ordonnance sur référé –

Compétence du juge – Limites – Détermi-
nation......................................................... Civ. 3 6 juil. R 124 10-14.780

Conseil syndical.......... Membre....................... Désignation – Conditions – Détermination... Civ. 3 16 mars C 37 10-10.553

Exclusion – Syndic – Portée – Limites........ Civ. 3 2 mars R 28 09-72.455

Lot............................... Vente............................ Adjudication – Opposition du syndic – Men-
tions obligatoires – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 3 nov. R 179 10-20.182

Prix – Opposition du syndic – Assignation
en validité – Fixation subséquente de la
créance du syndicat – Action en paiement
– Nature – Détermination – Portée.......... Civ. 3 8 juin R 94 10-14.379

Parties communes....... Charges....................... Répartition – Conservation, entretien et ad-
ministration – Clause du règlement instau-
rant des parties communes spéciales – Va-
lidité – Portée............................................ Civ. 3 8 juin R 95 10-15.551

Détermination............. Parties communes spéciales à certains co-
propriétaires – Répartition de la réfection
de ces parties communes – Modalités...... * Civ. 3 8 juin R 95 10-15.551

Travaux....................... Autorisation syndicale – Nécessité – Exclu-
sion – Cas – Constructions édifiées sur un
lot transitoire – Conditions – Détermina-
tion............................................................ Civ. 3 8 juin R 96 10-20.276

Usage........................... Droits des copropriétaires – Libre exercice –
Atteinte – Cas – Installation, sans auto-
risation préalable, d’une vidéo surveil-
lance dirigée vers les parties communes... Civ. 3 11 mai R 72 10-16.967
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COPROPRIETE (suite) :

Règlement................... Clause contraire aux
dispositions d’ordre
public....................... Clause réputée non écrite :

Clause soumettant la location meublée de courte
durée à l’autorisation discrétionnaire de
l’assemblée générale....................................... * Civ. 3 8 juin R 97 10-15.891

Prononcé :

Défaut – Portée .............................................. Civ. 3 28 avril R 61 10-14.298

Effet ............................................................... Civ. 3 28 avril C 62 10-20.514

Clause dérogatoire
prévoyant les moda-
lités de représenta-
tion en cas d’usufruit
d’un lot.................... Validité – Portée........................................... Civ. 3 30 mars C 54 10-14.381

Clause restreignant les
droits des coproprié-
taires........................ Restriction justifiée par la destination de

l’immeuble – Office du juge.................... Civ. 3 8 juin R 97 10-15.891

Destination des lots..... Modification – Nouvel état descriptif de di-
vision publié et non contesté – Caractère
contractuel (non)....................................... Civ. 3 7 sep. C 141 10-14.154

Modification................ Conditions – Détermination – Portée........... Civ. 3 8 juin C 98 10-18.220

Syndic.......................... Nomination.................. Décision de l’assemblée générale – Annula-
tion – Effets – Détermination................... * Civ. 3 8 juin C 99 10-20.231

Obligations.................. Remise des pièces et fonds disponibles au
nouveau syndic – Qualité pour agir – Syn-
dicat des copropriétaires........................... Civ. 3 3 nov. R 180 (1) 10-21.009

Transmission des documents et archives du
syndicat :

Caractère portable – Portée................................ Civ. 3 3 nov. R 180 (2) 10-21.009

Exonération – Charge de la preuve – Détermina-
tion – Portée................................................... Civ. 3 3 nov. R 180 (3) 10-21.009

Pouvoirs...................... Action en justice – Autorisation du syndicat
– Exclusion – Cas – Demande relevant des
pouvoirs du juge des référés..................... Civ. 2 10 févr. R 32 10-30.576

Syndicat des copro-
priétaires.................. Assemblée générale..... Convocation :

Notification – Délai – Point de départ – Jour de
présentation de la lettre au bureau de poste du
lieu de l’adresse déclarée au syndic par les co-
propriétaires.................................................... Civ. 3 19 oct. C 172 (1) 10-20.634

Nullité – Cas – Convocation par un syndic dé-
signé par une décision d’assemblée générale
ultérieurement annulée................................... Civ. 3 8 juin C 99 10-20.231

Décision :

Action en contestation – Délai – Point de départ
– Notification – Notification par un syndic
dont le mandat a été ultérieurement annulé –
Portée.............................................................. * Civ. 3 8 juin R 100 10-15.484
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COPROPRIETE (suite) :

Syndicat des copro-
priétaires (suite)...... Assemblée générale

(suite)....................... Décision (suite) :

Applications diverses – Désignation du pré-
sident et des scrutateurs – Portée................... * Civ. 3 7 sep. R 142 10-22.728

Droit de vote – Délégation – Subdélégation –
Validité – Conditions – Détermination.... Civ. 3 16 mars I 38 10-14.005

Notifications – Documents comptables –
Présentation – Détermination................... Civ. 3 9 févr. C 22 09-70.951

Président – Election – Résultat de chaque
vote – Inscription au procès-verbal – Nom
et nombre de voix de tous les coproprié-
taires opposants – Défaut – Portée........... Civ. 3 28 avril C 63 10-15.264

Procès-verbal :

Mentions :

Formalités substantielles – Inobservation –
Action en contestation – Délai – Détermi-
nation ......................................................... Civ. 3 7 sep. R 142 10-22.728

Résultat de chaque vote – Nom et nombre de
voix de tous les copropriétaires opposants –
Défaut – Portée .......................................... * Civ. 3 28 avril C 63 10-15.264

Notification – Notification par un syndic dont le
mandat a été ultérieurement annulé – Effets –
Détermination................................................. Civ. 3 8 juin R 100 10-15.484

Décision....................... Nullité – Irrégularité du procès-verbal –
Conditions – Préjudice – Nécessité
(non).......................................................... * Civ. 3 28 avril C 63 10-15.264

COURS ET TRIBUNAUX :

Composition................ Règles communes........ Magistrat ayant connu de l’affaire – Magis-
trat n’ayant pas signé le bulletin d’évalua-
tion et statuant ensuite en qualité de ma-
gistrat taxateur sur la contestation relative
aux émoluments de l’avoué – Impartialité
– Portée..................................................... * Civ. 2 6 janv. R 4 09-71.129

CREDIT-BAIL :

Crédit-bail immobi-
lier........................... Eléments constitutifs... Cas – Acte authentique comprenant le dépôt

aux fins de publication d’un bail et une
promesse unilatérale de vente et pré-
voyant la déduction du montant des loyers
sur le prix de vente................................... * Civ. 3 19 oct. R 173 10-13.651

Faculté de substitution du locataire – Possi-
bilité – Portée............................................ Civ. 3 19 oct. R 173 10-13.651
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D

DELAIS :

Computation................ Délai de trois mois...... Bail à loyer – Loi du 6 juillet 1989 – Réduc-
tion – Domaine d’application................... * Civ. 3 29 juin R 112 10-18.271

Délai de grâce............. Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cas – Dettes d’aliments – Appli-

cations diverses – Prestation compensa-
toire........................................................... * Civ. 1 29 juin R 128 10-16.096

DIVORCE, SEPARATION DE CORPS :

Dispos i t i ons  com-
munes...................... Conséquences du di-

vorce........................ Faculté de révoquer les donations et avan-
tages consentis au conjoint – Renoncia-
tion – Renonciation tacite – Caractérisa-
tion – Cas.................................................. Civ. 1 26 oct. R 179 10-25.078

Procédure.................... Exception de litispendance – Rejet – Critères
– Violation des principes d’égalité entre
époux et de respect des droits de la dé-
fense.......................................................... * Civ. 1 23 févr. R 33 10-14.101

Divorce pour faute...... Faits constitutifs.......... Preuve – Moyen de preuve – Admissibilité –
Exclusion – Témoignage d’un descendant
– Applications diverses............................. * Civ. 1 4 mai C 79 10-30.706

Divorce sur demande
conjointe.................. C o n v e n t i o n  e n t r e

époux....................... Convention définitive – Homologation par le
juge – Effet............................................... Civ. 1 23 nov. C 204 10-26.802

Divorce sur demande
c o n j o i n t e  d e s
époux....................... C o n v e n t i o n  e n t r e

époux....................... Convention définitive – Convention défini-
tive homologuée – Remise en cause – Do-
maine d’application – Exclusion – Cas –
Action en inopposabilité fondée sur la
fraude........................................................ * Civ. 1 23 nov. C 204 10-26.802

Effets........................... Logement..................... Local servant à l’habitation commune des
époux – Droit au bail – Décès de l’un des
époux – Droit exclusif du conjoint – Re-
nonciation – Validité – Condition............ * Civ. 3 18 mai C 78 10-13.853

Mesures provisoires.... Résidence séparée....... Domicile conjugal – Attribution à l’un des
époux – Effets – Etendue – Limites – Dé-
termination................................................ * Civ. 1 26 janv. R 17 09-13.138

Preuve.......................... Moyens de preuve....... Attestations – Descendants – Incapacité de
témoigner – Domaine d’application – Dé-
termination................................................ Civ. 1 4 mai C 79 10-30.706
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DIVORCE, SEPARATION DE CORPS (suite) :

Procédure..................... Appel........................... Intérêt – Caractérisation – Cas – Appelant
ayant obtenu le bénéfice de ses conclu-
sions en première instance – Fait nouveau
– Portée..................................................... Civ. 1 23 nov. R 205 10-19.839

Instance....................... Introduction – Introduction de l’instance par
assignation – Date – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 18 mai R 90 10-17.943

Loi applicable – Détermination – Portée..... Civ. 1 18 mai R 90 10-17.943

Règles spécifiques au
divorce..................... Effets du divorce......... Effets à l’égard des époux :

Effets quant aux biens – Point de départ – Re-
port à la date de la cessation de la cohabitation
et de la collaboration :

Cessation de la collaboration – Caractérisa-
tion – Cessation de la cohabitation – Por-
tée ............................................................... Civ. 1 16 juin C 113 10-21.438

Collaboration – Caractérisation – Défaut –
Applications diverses ................................ * Civ. 1 16 juin C 113 10-21.438

Fixation – Date antérieure à celle de l’ordon-
nance de non-conciliation – Nécessité ...... Civ. 1 18 mai C 91 10-17.445

Etendue – Limites – Détermination................... * Civ. 1 18 mai R 90 10-17.943

Prestation compensa-
toire......................... Attribution – Conditions – Disparité dans les

conditions de vie respectives des époux –
Appréciation – Eléments à considérer –
Jugement étranger – Portée...................... Civ. 1 4 mai R 80 10-14.142

Fixation – Critères :

Ressources et besoins des époux – Détermina-
tion – Eléments à considérer :

Ressources de l’époux créancier – Revenu
minimum d’insertion – Portée .................. Civ. 1 9 mars R 48 10-11.053

Ressources de l’époux débiteur – Pension mi-
litaire d’invalidité ...................................... Civ. 1 9 nov. R 197 10-15.381

Versement d’une somme d’argent à l’épouse –
Détermination – Eléments à considérer – Ju-
gement étranger.............................................. * Civ. 1 4 mai R 80 10-14.142

Nature – Détermination – Portée.................. Civ. 1 29 juin R 128 10-16.096

DONATION :

Donation en avance-
ment d’hoirie........... Conditions de forme.... Portée............................................................ Civ. 1 29 juin R 129 10-17.562

Donation entre époux... Donation faite pendant
le mariage............... Révocation – Renonciation – Renonciation

tacite – Caractérisation – Cas................... * Civ. 1 26 oct. R 179 10-25.078

Quotité disponible spé-
ciale......................... Domaine d’application – Cas – Legs consen-

ti au profit d’une personne ultérieurement
épousée par le testateur – Portée.............. Civ. 1 26 oct. C 180 10-20.217



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

88 INDEX 2011

. .

DONATION (suite) :

Forme.......................... Acte authentique.......... Acceptation en termes exprès du donataire –
Nécessité................................................... * Civ. 1 29 juin R 129 10-17.562

Nécessité – Portée......................................... * Civ. 1 29 juin R 129 10-17.562

Rapport à la succes-
sion.......................... Rapport en nature....... Faculté offerte à l’héritier – Exclusion – Cas

– Stipulation contraire de l’acte de dona-
tion – Caractérisation – Défaut – Applica-
tions diverses – Reproduction des disposi-
tions légales du rapport en moins
prenant....................................................... Civ. 1 12 janv. R 8 09-15.298

DONATION-PARTAGE :

D o n a t i o n - p a r t a g e
conjonctive.............. Législation antérieure

à la loi no 2006-728
du 23 juin 2006....... Action en réduction – Evaluation des biens –

Date – Détermination – Portée................. Civ. 1 16 juin R 114 10-17.499

Soulte........................... Révision....................... Clause conventionnelle de variation – Vali-
dité – Conditions – Variabilité légale
d’ordre public – Portée............................. Civ. 1 6 juil. R 140 10-21.134

DOUANES :

Droits........................... Recouvrement.............. Avis de mise en recouvrement – Domaine
d’application – Répétition de l’indu......... Com. 29 nov. R 194 10-28.339

Procédure..................... Frais et dépens............ Condamnation – Domaine d’application –
Exclusion – Action en responsabilité en-
gagée contre l ’administrat ion des
douanes..................................................... Com. 18 oct. C 162 10-18.113

DROIT D’HABITATION :

Déchéance................... Causes......................... Abandon des lieux (non).............................. Civ. 3 2 févr. R 19 09-17.108

DROIT MARITIME :

Navire.......................... Construction................ Conclusion et modifications – Rédaction par
écrit – Domaine d’application :

Exclusion – Prorogations du délai de livraison
du navire......................................................... Com. 11 oct. R 154 10-19.643

Paiement de travaux supplémentaires................ * Com. 11 oct. R 154 10-19.643

Saisie........................... Saisie conservatoire – Convention de
Bruxelles du 10 mai 1952 – Conditions –
Interdiction des saisies répétées – Limite –
Etats contractants...................................... Com. 8 mars R 32 10-11.958
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DROIT MARITIME (suite) :

Port.............................. Docker......................... Statut professionnel – Catégorie profession-
nelle – Classement – Ouvrier docker pro-
fessionnel – Cas – Docker « complémen-
taire » du port de La Rochelle-Pallice –
Portée........................................................ Soc. 22 juin R 161 09-70.575
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EFFET DE COMMERCE :

Billet à ordre............... Mentions nécessaires... Nom du bénéficiaire – Souscripteur se dé-
signant comme bénéficiaire – Endosse-
ment au profit d’un tiers – Effets – Validi-
té du billet................................................. Com. 13 sep. R 129 10-19.963

ELECTIONS :

Liste électorale............ Liste électorale spé-
ciale à l’élection du
congrès et des as-
semblées de pro-
vince de Nouvelle-
Calédonie................ Inscription – Conditions – Détermination –

Portée........................................................ * Civ. 2 16 nov. R 211 11-61.169

ELECTIONS, ORGANISMES DIVERS :

Union régionale des
professionnels de
santé......................... Election des membres

de l’assemblée......... Eligibilité – Conditions – Qualité d’électeur
– Masseur-kinésithérapeute – Inscription
au tableau de l’ordre des masseurs-kinési-
thérapeutes – Nécessité............................. Civ. 2 7 juil. C 158 10-60.408

Liste de candidats....... Enregistrement de candidatures – Refus –
Contestation – Délai................................. * Civ. 2 13 janv. C 10 10-23.755

ELECTIONS PROFESSIONNELLES :

Comité d’entreprise et
délégué du person-
nel............................ Candidat...................... Candidat élu – Désistement – Désistement

au profit d’un candidat non élu – Impossi-
bilité – Cas – Détermination – Portée...... * Soc. 29 juin R 175 10-18.647

Liste de candidatures :

Liste commune établie par des organisations
syndicales – Répartition des suffrages expri-
més – Répartition non égalitaire – Informa-
tion de l’employeur et des électeurs – Infor-
mation préalable au déroulement des
élections – Défaut – Portée............................ Soc. 2 mars C 59 10-17.603

Présentation au premier tour – Personne habili-
tée – Délégué syndical – Conditions – Mandat
express du syndicat – Nécessité..................... Soc. 15 juin C 157 10-25.282

Collèges électoraux..... Nombre et composition :

Appartenance à un collège – Collège électoral
ne comportant aucun siège – Candidat – Ins-
cription – Détermination – Office du juge.... Soc. 9 nov. R 254 10-25.766

Modification – Accord des parties – Unanimité
– Nécessité – Domaine d’application – Exclu-
sion – Cas – Collège électoral spécifique pour
les journalistes professionnels et assimilés.... Soc. 2 mars C 60 09-60.419
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES (suite) :

Comité d’entreprise et
délégué du person-
nel (suite)................ Collèges électoraux

(suite)....................... Répartition des sièges – Accord entre
l’employeur et les organisations syndi-
cales intéressées :

Défaut – Compétence de l’autorité administra-
tive – Absence de saisine – Portée................ * Soc. 9 nov. R 255 11-60.029

Négociation – Nécessité – Portée...................... Soc. 9 nov. R 255 11-60.029

Délégation unique du
personnel................. Organisation de l’élection :

Obligation d’information par voie d’affichage –
Défaut – Régularité des élections – Syndicat
invité à la négociation préélectorale et ayant
présenté un candidat – Constatations suffi-
santes.............................................................. * Soc. 2 mars R 62 10-60.201

Règles légales applicables – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 28 sep. C 200 10-21.752

Eligibilité..................... Conditions – Salarié de l’entreprise :

Cas – Salarié travaillant simultanément dans
plusieurs entreprises – Salarié candidat –
Choix de l’entreprise – Nécessité – Portée.... Soc. 16 nov. C 266 11-13.256

Salarié mis à disposion d’une autre entreprise –
Droit d’être électeur et éligible – Possibilité –
Détermination – Portée.................................. * Soc. 28 sep. R 201 10-27.374

Opérat ions  é lecto-
rales......................... Modalités d’organisation et de déroulement :

Liste électorale – Inscription – Conditions – Sa-
larié de l’entreprise – Salarié assimilé – Sala-
rié mis à disposition de l’entreprise – Droit de
vote dans l’entreprise utilisatrice – Droit
d’option – Exercice – Portée.......................... Soc. 28 sep. R 201 10-27.374

Protocole d’accord préélectoral :

Conclusion – Mentions – Fixation d’un délai
pour le dépôt des listes de candidatures –
Respect – Nécessité – Portée .................... Soc. 9 nov. C 256 10-28.838

Contenu – Modifications unilatérales par
l’employeur – Possibilité (non) ................. Soc. 26 oct. R 242 10-27.134

Objet – Pluralité d’objets – Possibilité – Ef-
fets – Détermination .................................. Soc. 28 sep. R 202 (1) 10-27.370

Prévision de deux collèges dont un ne
comportant aucun siège – Portée .............. * Soc. 9 nov. R 254 10-25.766

Protocole préélectoral prévoyant la mise en
œuvre du vote par voie électronique – Vali-
dité – Conditions – Entrée en vigueur d’un
accord d’entreprise conclu à cet effet – Por-
tée ............................................................... * Soc. 28 sep. C 203 11-60.028

Régularité :

Contestation – Saisine du tribunal d’instance
– Forme – Déclaration écrite adressée au
secrétariat-greffe – Date – Détermination –
Portée ......................................................... Soc. 6 janv. C 7 09-60.398

Défaut – Irrégularités déterminantes de la
qualité représentative des organisations
syndicales – Conséquences – Appréciation
– Périmètre – Détermination – Portée ...... Soc. 2 mars R 61 10-60.101
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ELECTIONS PROFESSIONNELLES (suite) :

Comité d’entreprise et
délégué du person-
nel (suite)................ Opérations électorales

(suite)....................... Modalités d’organisation et de déroulement
(suite) :

Texte applicable – Loi no 2008-789 du
20 août 2008 portant rénovation de la démo-
cratie sociale :

Conditions – Elections professionnelles géné-
rales – Portée ............................................. Soc. 6 janv. R 8 10-60.169

Période transitoire prévue par la loi – Terme –
Conditions – Première réunion de négocia-
tion du protocole préélectoral postérieure à
la date de publication de la loi – Applica-
tions diverses ............................................. Soc. 18 mai R 116 (1) 10-60.406

Vote par voie électronique :

Mise en œuvre – Conditions – Conclusion
d’un accord d’entreprise – Portée ............. Soc. 28 sep. C 203 11-60.028

Modalités de mise en œuvre – Accord collec-
tif – Validité – Conditions – Détermination
– Portée ...................................................... Soc. 28 sep. R 202 (2) 10-27.370

Vote vingt-quatre heures sur vingt-quatre –
Prévision par le protocole préélectoral –
Unanimité – Nécessité – Exclusion – Cas –
Détermination ............................................ Soc. 5 avril R 87 10-19.951

Opérations préélecto-
rales......................... Modalités d’organisation et de déroulement :

Obligation d’information par voie d’affichage –
Défaut – Sanction – Irrégularité – Droit pour
un syndicat de s’en prévaloir – Conditions –
Détermination – Portée.................................. Soc. 2 mars R 62 10-60.201

Protocole d’accord préélectoral :

Négociation – Nécessité – Cas – Détermina-
tion ............................................................. * Soc. 28 sep. C 200 10-21.752

Validité – Conditions :

Appréciation – Moment – Détermination –
Portée...................................................... Soc. 5 avril C 88 10-18.733

Détermination – Portée.............................. Soc. 6 oct. R 228 11-60.035

Signature par les organisations représenta-
tives ayant recueilli la majorité des suf-
frages exprimés aux dernières élections
– Election servant de base au calcul –
Détermination – Portée.......................... * Soc. 5 avril C 88 10-18.733

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Délégation du person-

nel............................ Désignation :

Collège désignatif – Pouvoirs – Etendue........... * Soc. 30 nov. C 280 11-11.560

Contestation – Délai – Point de départ – Déter-
mination – Survenance d’un fait nouveau –
Qualification – Portée.................................... Soc. 16 nov. C 267 11-11.486

Délégués du person-
nel............................ Election....................... Annulation de l’élection – Effets – Perte du

statut protecteur – Moment – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Soc. 8 juin C 143 (1) 10-11.933



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2011 93

. .

EMPLOI :

Dispositifs en faveur de
l’emploi................... Aides à la création ou à

la reprise d’entre-
prise......................... Exonérations de charges sociales – Demande

d’exonération – Centre de formalités des
entreprises – Mission – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 2 10 nov. R 206 10-23.100

Fonds national de l’em-
ploi........................... Contrat conclu par une

association intermé-
diaire convention-
née........................... Cas de recours autorisés – Détermination –

Portée........................................................ Soc. 2 mars C 63 09-43.290

Requalification en contrat à durée indétermi-
née – Conditions – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 2 mars C 63 09-43.290

ENERGIE :

Electricité.................... Réseaux de transport et
de distribution......... Tarif réglementé pour un site – Eligibilité –

Irréversibilité – Opposabilité à un repre-
neur........................................................... Com. 2 nov. R 178 10-14.677

Electricité et gaz.......... Séparation entre la dis-
tribution et la pro-
duction..................... Effets – Transfert au gestionnaire de réseau –

Etendue..................................................... Com. 10 mai C 69 09-67.744

ENSEIGNEMENT :

Enseignement privé..... Etablissement.............. Etablissement lié à l’Etat par un contrat
simple – Personnel enseignant agréé – Sa-
laire – Principe d’assimilation et d’équi-
valence de la rémunération avec celle des
instituteurs de l’enseignement public – Li-
mites – Détermination – Portée................ Soc. 28 sep. C 204 10-21.931

Enseignement public... Enseignement supé-
rieur......................... Enseignant-chercheur – Diffusion des

connaissances – Mission de service public
– Portée..................................................... * Civ. 1 23 févr. C 41 09-72.059

ENTREPRISE EN DIFFICULTE :

Redressement judi-
ciaire........................ Effets............................ Saisie-attribution – Acte de saisie antérieur

au redressement – Dénonciation au man-
dataire judiciaire – Nécessité (non).......... * Civ. 2 8 déc. C 225 10-24.420
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) :

L i q u i d a t i o n  j u d i -
ciaire........................ Effets............................ Dessaisissement du débiteur :

Limites – Droits attachés à sa personne – Appli-
cations diverses – Associé d’une société ci-
vile mis en liquidation.................................... Com. 18 oct. C 163 10-19.647

Portée – Expulsion du débiteur propriétaire
d’immeuble – Qualité du liquidateur pour agir
– Moment....................................................... Com. 25 oct. C 170 (2) 10-21.146

Organes....................... Liquidateur.................. Pouvoirs – Réception du courrier du débiteur
– Limite – Restitution du courrier à carac-
tère personnel – Preuve – Charge............ Com. 25 oct. C 170 (1) 10-21.146

L i q u i d a t e u r  j u d i -
ciaire....................... Caisse de garantie :

Conseil d’administration – Attributions – Coti-
sations – Montant, modalités et pénalités de
retard – Méconnaissance du litige (non)....... Com. 15 févr. R 21 (2) 10-14.921

Cotisation – Défaut de prorata :

Discrimination entre cotisants (non) ............. Com. 15 févr. R 21 (4) 10-14.921

Pénalités de retard – Fondement ................... Com. 15 févr. R 21 (1) 10-14.921

Distinction d’une société d’assurance – Portée... Com. 15 févr. R 21 (3) 10-14.921

Rémunération – Droit fixe – Champ d’appli-
cation – Définition.................................... * Com. 15 févr. R 22 10-10.005

R e p r é s e n t a n t  d e s
créanciers................ Rémunération – Droit fixe – Représentant

ensuite désigné liquidateur – Effets – Se-
cond droit fixe (non)................................. Com. 15 févr. R 22 10-10.005

Redressement judi-
ciaire........................ Patrimoine................... Admission des créances – Admission défini-

tive :

Autorité – Effet sur l’exigibilité de la dette à l’é-
gard des coobligés (non)................................ Com. 15 juin R 98 10-18.850

Chose jugée – Autorité – Date de naissance de la
créance déclarée – Portée............................... Com. 3 mai C 63 (1) 10-18.031

Période suspecte – Action en nullité – Quali-
té – Exclusion – Débiteur cédé................ Com. 18 janv. C 5 09-71.071

Vérification des créances – Instruction –
Contestation – Contestation par le débi-
teur – Prescription – Terme...................... Com. 8 nov. C 182 10-23.337

Période d’observa-
tion........................... Créanciers – Déclaration des créances :

Créancier titulaire d’une sûreté publiée ou d’un
crédit-bail :

Avertissement d’avoir à déclarer – Destina-
taires – Tuteur du créancier sous tutelle ... Com. 6 déc. R 200 10-19.959
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) (suite) :

Redressement judi-
ciaire (suite)............ Période d’observation

(suite)....................... Créanciers – Déclaration des créances
(suite) :

Créancier titulaire d’une sûreté publiée ou d’un
crédit-bail (suite) :

Qualité – Moment d’appréciation ................. Com. 6 déc. R 201 (2) 10-24.968

Délai – Extinction de la créance – Règle d’ordre
public.............................................................. * Civ. 1 28 sep. R 152 10-18.320

Domaine d’application – Indemnité de clause
pénale prévue dans un acte de vente d’im-
meuble............................................................ Com. 6 déc. R 201 (1) 10-24.968

Montant – Justificatif à avancer par un établisse-
ment public à caractère industriel et commer-
cial :

Etat exécutoire émis postérieurement à l’ou-
verture de la liquidation judiciaire et non
notifié – Possibilité .................................... Com. 1er févr. C 12 (2) 10-11.484

Etat exécutoire ou autre preuve .................... Com. 1er févr. C 12 (1) 10-11.484

Nature – Demande en justice............................. * Ass. plé. 4 févr. R 2 09-14.619

Qualité :

Déclaration faite par un tiers – Pouvoir spé-
cial – Justification – Terme ....................... Ass. plé. 4 févr. R 2 09-14.619

Préposé – Délégation de pouvoir – Preuve –
Attestation d’un ancien organe habilité à la
date de la déclaration ................................ Com. 8 nov. R 183 10-23.336

Tiers subrogé dans les droits d’un créancier
du débiteur – Condition ............................ * Com. 28 juin C 112 10-20.420

Gestion :

Contrats en cours – Réglementation particulière
– Protection sociale complémentaire – Défaut
de règlement des cotisations antérieures au ju-
gement d’ouverture – Portée.......................... Com. 28 juin C 108 09-16.646

Créance née antérieurement – Compensation –
Compensation légale – Conditions – Détermi-
nation.............................................................. * Com. 27 sep. R 138 10-24.793

Créance née après le jugement d’ouverture –
Domaine d’application – Créance du prix de
vente convenu dans une promesse unilatérale
d’achat levée postérieurement au jugement
d’ouverture..................................................... Com. 3 mai C 63 (2) 10-18.031

Plan............................. Jugement l’arrêtant :

Durée du plan – Fixation par le tribunal – Terme
dans la limite légale maximum – Date d’un
événement précis – Possibilité....................... Com. 27 sep. R 139 10-16.283

Personne tenue – Cessionnaire – Faculté de
substitution :

Modalités ....................................................... Com. 27 sep. C 140 (1) 10-24.836

Portée ............................................................. Com. 27 sep. C 140 (2) 10-24.836

Plan de cession – Effets – Contrats d’assu-
rance « indemnités de fin de carrière » –
Sort des sommes disponibles détenues par
l’assureur................................................... Com. 18 janv. R 6 10-12.005
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 25 janvier 1985) (suite) :

Redressement judi-
ciaire (suite)............ Plan (suite).................. Plan de continuation :

Apurement du passif – Admission définitive
d’une créance – Paiement des annuités anté-
rieurement échues........................................... Com. 22 nov. R 191 10-24.129

Résolution – Effets – Liquidation judiciaire ré-
gie par la loi du 26 juillet 2005 – Incidence
sur la distribution de certains prix de vente... * Com. 13 sep. R 130 (2) 10-18.130

Responsabilité............. Dirigeant social.......... Action en comblement – Domaine d’appli-
cation – Dirigeant de droit – Qualité – Ad-
ministrateur d’une société......................... Com. 31 mai R 87 09-67.661

Action en redressement ou liquidation judi-
ciaire :

Abrogation par la loi du 26 juillet 2005 – Effet... Com. 17 mai C 75 (2) 09-72.862

Effets – Passif – Composition – Recours du diri-
geant de fait.................................................... Com. 22 nov. C 192 10-25.096

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) :

Généralités................... Loi du 26 juillet 2005... Application dans le temps :

Dispositions relatives à la résolution des plans
de redressement par voie de continuation –
Liquidation judiciaire concomitante régie par
la loi du 26 juillet 2005 – Incidence sur la dis-
tribution de certains prix de vente................. Com. 13 sep. R 130 (1) 10-18.130

Ouverture de la procédure – Personne physique
éligible – Professionnel indépendant – Effets
– Personne exclue de la procédure de suren-
dettement :

Cessation d’activité antérieure au 1er jan-
vier 2006 – Absence d’influence .............. * Com. 17 mai C 74 10-13.460

Nécessité ........................................................ Com. 17 mai C 74 10-13.460

Responsabilités et sanctions – Relèvement de
l’interdiction de diriger.................................. Com. 12 juil. C 117 10-21.882

L i q u i d a t i o n  j u d i -
ciaire........................ Jugement..................... Effets :

Dessaisissement du débiteur :

Interdiction d’exercer une activité indépen-
dante – Portée – Omission du tableau de
l’avocat mis en liquidation judiciaire
(non) ........................................................... Com. 5 avril C 56 10-30.232

Limites – Déclaration d’insaisissabilité pu-
bliée avant l’ouverture de la liquidation ... Com. 28 juin C 109 10-15.482

Instance prud’homale en cours :

Convocation des organes de la procédure col-
lective et de l’AGS – Convocation par la
juridiction – Nécessité – Portée ................ * Soc. 9 mars C 71 09-67.312
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Liquidation judiciaire
(suite)....................... Jugement (suite).......... Effets (suite) :

Instance prud’homale en cours (suite) :

Information de la juridiction – Charge – Dé-
termination – Portée .................................. * Soc. 9 mars C 71 09-67.312

Ouverture.................... Procédure – Saisine d’office du tribunal –
Domaine d’application – Débiteur radié
ou ayant cessé son activité – Condition... * Com. 15 févr. R 24 10-13.751

Qualité du débiteur – Personne physique
exerçant une activité professionnelle in-
dépendante – Cas – Officier public ou mi-
nistériel auquel un suppléant a été dési-
gné............................................................. * Com. 3 mai C 65 10-14.806

Réalisation de l’actif... Meubles – Fonds de commerce – Cession du
droit au bail – Clause de solidarité – Por-
tée.............................................................. Com. 27 sep. R 141 10-23.539

Procédure (dispositions
générales)................ Voies de recours.......... Décisions susceptibles :

Ordonnances du juge-commissaire :

Vente d’immeuble du débiteur en liquidation
judiciaire – Immeuble grevé d’une clause
d’inaliénabilité – Appel-nullité du juge-
ment – Pouvoirs de la cour d’appel .......... Com. 8 nov. C 184 10-21.508

Vente d’un bien mobilier du débiteur en liqui-
dation judiciaire – Appel-nullité du juge-
ment – Qualité pour l’exercer – Candidat
acheteur évincé (non) ................................ Com. 31 mai R 88 10-17.774

Vente de biens du débiteur en liquidation ju-
diciaire – Appel du jugement et pourvoi ré-
servés au ministère public – Dérogation en
cas d’excès de pouvoir .............................. Com. 1er févr. I 13 09-17.182

Ouverture de la procédure :

Décision statuant sur l’extension – Appel du
débiteur – Conditions – Qualité du manda-
taire intimé ................................................. Com. 6 déc. C 202 10-24.885

Décision statuant sur l’ouverture de la sauve-
garde – Tierce opposition d’un créancier
invoquant des moyens propres – Recevabi-
lité .............................................................. Com. 8 mars C 33 (1) 10-13.990

Redressement judi-
ciaire........................ Nullité des actes de la

période suspecte...... Nullité de droit – Cas – Contrat commutatif
déséquilibré – Application à un acte entre
époux en communauté – Effet.................. Com. 3 mai R 64 10-17.011

Ouverture.................... Causes – Cessation des paiements – Elé-
ments constitutifs :

Actif disponible – Exclusion – Valeur du fonds
de commerce non encore vendu.................... * Com. 15 févr. C 23 10-13.625

Passif effectivement exigé – Caractérisation –
Condition........................................................ Com. 15 févr. C 23 10-13.625

Procédure – Saisine d’office du tribunal –
Domaine d’application – Débiteur radié
ou ayant cessé son activité – Condition... Com. 15 févr. R 24 10-13.751

Qualité du débiteur – Personne physique
exerçant une activité professionnelle in-
dépendante – Cas – Officier public ou mi-
nistériel auquel un suppléant a été dési-
gné............................................................. Com. 3 mai C 65 10-14.806
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Responsab i l i t é s  e t
sanctions.................. Obligation aux dettes

sociales.................... Domaine d’application – Liquidation judi-
ciaire – Caractère limitatif........................ Com. 17 mai C 75 (1) 09-72.862

Prescription triennale – Acte interruptif –
Détermination........................................... Com. 8 mars R 34 09-70.714

Responsabilité pour in-
suffisance d’actif..... Mesures conservatoires :

Compatibilité avec l’article 1er du Protocole ad-
ditionnel à la CEDH....................................... * Com. 31 mai R 89 10-18.472

Texte dérogatoire à l’article 67 de la loi du 9 juil-
let 1991........................................................... Com. 31 mai R 89 10-18.472

Sauvegarde.................. Détermination du pa-
trimoine................... Vérification et admission des créances – Etat

des créances – Défaut de réclamation des
tiers intéressés – Effets – Tierce-opposi-
tion irrecevable......................................... Com. 6 déc. R 203 10-25.571

Ouverture.................... Conditions – Difficultés insurmontables :

Cas :

Coût de couverture du risque de variation des
taux d’intérêts – Méconnaissance de l’objet
du litige ...................................................... Com. 8 mars C 33 (2) 10-13.990

Risque de remboursement d’un prêt figurant
au bilan – Réponse nécessaire .................. Com. 8 mars C 33 (3) 10-13.990

Elément indifférent :

But du débiteur – Limite – Fraude ............... Com. 8 mars C 33 (5) 10-13.990

Protection des actionnaires ............................ Com. 8 mars C 33 (6) 10-13.990

Nature – Affectation de l’activité économique –
Nécessité (non)............................................... Com. 8 mars C 33 (4) 10-13.990

Période d’observa-
tion........................... Créanciers antérieurs titulaires de sûretés

réelles – Bailleur d’immeuble – Privilège
– Etendue – Indemnités d’occupation...... Com. 25 oct. R 171 10-25.257

Déclaration de créances :

Délai – Non-respect – Sanction :

Compensation pour dettes connexes impos-
sible ............................................................ Com. 3 mai C 66 10-16.758

Sort de la caution .......................................... Com. 12 juil. R 118 09-71.113

Domaine d’application – Créances antérieures :

Antériorité – Créance d’honoraires de résultat
– Naissance à la date de l’exécution de la
prestation caractéristique ........................... Com. 27 sep. R 142 10-21.277

Limites – Créance de restitution d’un man-
dant d’une agence immobilière ................. Com. 15 févr. C 25 10-10.056
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ENTREPRISE EN DIFFICULTE (loi du 26 juillet 2005) (suite) :

Sauvegarde (suite)....... Période d’observation
(suite)....................... Déclaration de créances (suite) :

Domaine d’application – Créances antérieures
(suite) :

Qualité de créancier :

Agents des sûretés – Conformité à l’ordre
public international................................. Com. 13 sep. R 131 (4) 10-25.731

Définition par la loi de la source des
créances.................................................. Com. 13 sep. R 131 (1) 10-25.731

Trustee........................................................ Com. 13 sep. R 131 (3) 10-25.731

Stipulations conformes au droit de l’Etat de
New York – Constatations suffisantes ...... Com. 13 sep. R 131 (2) 10-25.731

Procédure :

Auteur de la déclaration – Mandataire – Avo-
cat collaborateur de l’avocat du créancier –
Dispense de pouvoir .................................. Com. 25 oct. R 172 10-24.658

Forme – Volonté sans équivoque – Apprécia-
tion souveraine .......................................... Com. 15 févr. R 26 10-12.149

Poursuite de l’activité :

Continuation des contrats en cours :

Option – Continuation du contrat – Effets –
Purge des inexécutions antérieures ........... Com. 28 juin C 110 10-19.463

Régime des baux des locaux professionnels –
Sort de la clause résolutoire ...................... Com. 6 déc. R 204 10-25.689

Prononcé de la liquidation judiciaire – Fin de la
mission de l’administrateur – Effets – Notifi-
cation d’un licenciement antérieur à une se-
conde désignation – Défaut de pouvoir......... * Soc. 15 nov. C 263 10-17.015

Régime de faveur des créances nées après le ju-
gement d’ouverture – Conditions – Naissance
pour les besoins de la procédure – Applica-
tions diverses – Contribution sociale de soli-
darité et contribution additionnelle................ Com. 15 juin C 99 10-18.726

Plan de sauvegarde..... Exécution du plan – Résolution pour inexé-
cution – Conditions – Communication au
ministère public – Réitération devant la
cour d’appel – Nécessité........................... Com. 3 mai C 67 10-14.558

ENTREPRISE EN DIFFICULTE (prévention et règlement amiable) :

Prévention................... Procédures d’alerte.... Droit d’alerte du comité d’entreprise – Exer-
cice – Exercice abusif – Exclusion – Cas... * Soc. 18 janv. R 26 10-30.126

ETAT :

Créances sur l’Etat...... Prescription quadrien-
nale.......................... Point de départ – Détermination.................. Civ. 1 1er juin R 103 09-16.003

Etat étranger................ I m m u n i t é  d ’ e x é -
cution....................... Immunité diplomatique d’exécution :

Autonomie – Portée............................................ Civ. 1 28 sep. R 153 (1) 09-72.057
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ETAT (suite) :

Etat étranger (suite)..... Immunité d’exécution
(suite)....................... Immunité diplomatique d’exécution (suite) :

Bénéfice – Renonciation – Condition................ * Civ. 1 28 sep. R 153 (1) 09-72.057

Etendue – Fonds de l’ambassade ou de la mis-
sion diplomatique........................................... * Civ. 1 28 sep. R 153 (1) 09-72.057

Exclusion – Biens utilisés pour une activité pri-
vée ou commerciale – Preuve – Charge........ Civ. 1 28 sep. R 153 (2) 09-72.057

Immunité de juridic-
tion........................... Ambassade – Agents diplomatiques ou

consulaires – Etendue – Délai – Limites –
Détermination........................................... Civ. 3 23 mars R 48 09-68.942

Bénéfice :

Conditions – Litige relatif à un acte participant
par sa nature et sa finalité à l’exercice de la
souveraineté de l’Etat étranger – Portée........ Civ. 1 9 mars R 49 (1) 09-14.743

Renonciation – Caractères – Détermination...... Civ. 1 9 mars R 49 (3) 09-14.743

Restriction – Cas :

Interdiction des actes de terrorisme – Limites –
Mise en cause de l’Etat étranger fondée sur sa
seule responsabilité morale............................ * Civ. 1 9 mars R 49 (2) 09-14.743

Risque de déni de justice à l’étranger (non)...... * Civ. 1 9 mars R 49 (2) 09-14.743

Responsabilité............. Fonctionnement défec-
tueux du service de
la justice.................. Activité juridictionnelle – Conditions –

Faute lourde ou déni de justice :

Appréciation – Conditions – Exercice des voies
de recours....................................................... Civ. 1 12 oct. R 165 (2) 10-23.288

Exclusion – Applications diverses – Défaut de
renvoi préjudiciel devant la Cour de justice de
l’Union européenne sur la validité du droit
additionnel à l’octroi de mer.......................... Civ. 1 26 oct. R 181 10-24.250

Dommage – Victimes – Définition.............. * Civ. 1 12 oct. R 165 (1) 10-23.288

« ................................................................. * Civ. 1 12 oct. R 166 10-19.720

Service public – Usager – Définition –
Exclusion :

Tiers cocontractant d’une personne se préten-
dant victime d’une faute lourde du service pu-
blic de la justice dont le préjudice n’est qu’in-
direct............................................................... Civ. 1 12 oct. R 165 (1) 10-23.288

Tiers non partie à la procédure.......................... Civ. 1 12 oct. R 166 10-19.720

ETAT CIVIL :

Acte de l’état civil....... Acte dressé à l’étran-
ger........................... Transcription – Refus – Cas – Contrariété à

l’ordre public international français – Ap-
plications diverses – Procréation ou gesta-
tion pour le compte d’autrui..................... Civ. 1 6 avril R 71 09-66.486

« ................................................................. Civ. 1 6 avril R 72 10-19.053
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ETRANGER :

Mesures d’éloigne-
ment......................... Rétention dans des lo-

caux ne relevant pas
de l’administration
pénitentiaire............ Conditions de la rétention – Transfert de la

personne retenue :

Application des prescriptions de l’article
L. 553-2 du code de l’entrée et du séjour des
étrangers et du droit d’asile – Exclusion –
Cas.................................................................. * Civ. 1 29 juin C 130 10-20.602

Exclusion – Cas – Déplacement à l’issue d’une
période d’incarcération................................... Civ. 1 29 juin C 130 10-20.602

Fin de la rétention – Diligences de l’adminis-
tration pour le départ de l’étranger – Sus-
pension – Exclusion – Cas – Demande
d’asile présentée devant l’OFPRA........... Civ. 1 16 juin R 115 10-18.226

Placement en rétention – Choix du centre de
rétention par le préfet dans la décision ad-
ministrative – Appréciation de la légalité
par le juge judiciaire – Décision entachée
d’excès de pouvoir.................................... Civ. 1 26 janv. C 16 09-12.665

Procédure – Nullité – Cas – Nullité de la pro-
cédure judiciaire préalable :

Contrôle d’identité dans la zone frontalière ter-
restre de 20 kilomètres entre la France et les
Etats parties à la Convention signée à Schen-
gen le 19 juin 1990 – Contrôles irréguliers en
raison de leur fondement................................ Civ. 1 23 févr. R 35 09-70.462

Contrôle d’identité dans les zones accessibles au
public des ports, aéroports et gares ferro-
viaires ou routières ouverts au trafic inter-
national – Contrôle irrégulier en raison de son
fondement....................................................... Civ. 1 18 mai C 92 10-30.776

Procédure judiciaire pendant le temps de ré-
tention administrative – Effet interruptif
(non).......................................................... Civ. 1 23 févr. R 36 09-72.420

Prolongation de la rétention :

Obstruction volontaire à l’éloignement – Exclu-
sion – Cas – Dépôt d’une demande d’asile de-
vant l’OFPRA................................................. Civ. 1 29 juin C 131 10-21.431

Ordonnance du juge des libertés et de la déten-
tion – Appel :

Délai – Expiration – Cas ............................... Civ. 1 9 mars C 50 10-15.027

Forme – Détermination ................................. * Civ. 1 9 mars C 50 10-15.027

Requête et pièces justificatives – Mise à disposi-
tion de l’avocat de l’étranger – Moment – Dé-
termination – Portée....................................... Civ. 1 9 mars C 51 09-71.232

Salle d’audience – Proximité immédiate du lieu
de rétention :

Détermination – Portée ................................. Civ. 1 12 oct. R 167 10-24.205
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ETRANGER (suite) :

Mesures d’éloignement
(suite)....................... Rétention dans des lo-

caux ne relevant pas
de l’administration
p é n i t e n t i a i r e
(suite)....................... Prolongation de la rétention (suite) :

Salle d’audience – Proximité immédiate du lieu
de rétention (suite) :

Exclusion – Cas – Salle d’audience aménagée
dans l’enceinte d’un centre de rétention ... * Civ. 1 12 oct. R 167 10-24.205

EXECUTION PROVISOIRE :

Décision l’ordonnant... Infirmation................... Effets – Restitution des sommes indûment
perçues – Textes applicables – Exclusion
– Article 1240 du code civil..................... Com. 11 oct. R 155 10-11.938

Suspension................... Consignation............... Exclusion – Cas – Sommes présentant un ca-
ractère alimentaire – Applications di-
verses – Créance salariale – Définition –
Sommes déposées sur un plan d’épargne
salariale (non)........................................... Civ. 2 17 nov. R 215 10-24.833

Demande..................... Assignation comportant en outre une de-
mande tendant à voir évoquer un appel par
priorité – Textes applicables – Article 918
du code de procédure civile (non)............ Civ. 3 3 nov. R 181 10-20.297

Recevabilité – Office du juge – Etendue –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 17 févr. C 45 10-15.115

EXPERT-COMPTABLE ET COMPTABLE AGREE :

Responsabilité............. Travaux accomplis
pour le compte d’une
société comptable.... Action en responsabilité – Défendeur – Qua-

lité – Détermination.................................. Com. 21 juin R 102 10-22.790

EXPERT JUDICIAIRE :

Liste de la cour d’ap-
pel............................ Inscription................... Assemblée générale des magistrats du siège

– Décision – Refus – Motivation – Défaut
– Portée..................................................... Civ. 2 29 sep. 177 09-10.445

Liste nationale des
experts..................... Inscription................... Bureau de la Cour de cassation – Décision –

Refus – Motivation – Défaut – Portée..... Civ. 2 29 sep. 180 (2) 09-10.605

Rémunération.............. Fixation....................... Recours – Recours devant le premier pré-
sident – Recevabilité – Conditions – For-
malités légales – Respect – Nécessité –
Portée........................................................ Civ. 2 10 mars C 62 09-16.687

EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE :

Indemnité..................... Fixation....................... Procédure :

Commissaire du gouvernement – Qualité de par-
tie à l’instance – Portée.................................. Civ. 3 6 juil. C 125 10-18.093

Expropriation selon les règles du droit commun
– Immeuble frappé d’insalubrité – Valeur –
Détermination................................................. Civ. 3 7 sep. R 143 10-10.597
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE (suite) :

Indemnité (suite)......... Fixation (suite)............ Procédure (suite) :

Péremption de l’instance – Conditions – Exclu-
sion – Cas....................................................... Civ. 3 26 janv. C 13 09-71.734

Voies de recours – Appel – Mémoire en ré-
ponse de l’intimé contenant appel incident
– Dépôt – Délai – Inobservation – Sanc-
tion – Irrecevabilité du mémoire et de
l’appel incident......................................... Civ. 3 7 sep. R 144 10-20.888

Immeuble..................... Mutation antérieure de moins de cinq ans –
Déclaration fiscale – Attestation immobi-
lière après décès (non).............................. Civ. 3 11 mai R 73 09-17.138

Terrain – Terrain à bâtir – Qualification –
Conditions – Détermination..................... Civ. 3 28 avril C 64 10-16.034

Préjudice..................... Réparation – Préjudice moral (non)............. Civ. 3 16 mars C 39 09-69.544

Ordonnance d’expro-
priation.................... Perte de base légale.... Effets – Restitution – Bien n’étant pas en état

d’être restitué – Constatations nécessaires
– Portée – Détermination.......................... Civ. 3 5 oct. C 163 10-30.121

Transfert de proprié-
té.............................. Ordonnance d’expro-

priation.................... Effets – Extinction des droits existant sur
l’immeuble exproprié................................ Civ. 3 2 mars C 29 10-15.547

Recours – Recours en cassation – Défaut –
Portée........................................................ * Civ. 3 2 mars C 29 10-15.547
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F

FILIATION :

Disposi t ions  géné-
rales......................... Conflit de lois.............. Loi applicable – Loi personnelle de la mère

au jour de la naissance de l’enfant –
Conditions – Absence de contrariété à
l’ordre public international – Caractérisa-
tion – Défaut – Cas – Loi privant l’enfant
de son droit d’établir sa filiation pater-
nelle........................................................... Civ. 1 26 oct. R 182 09-71.369

Modes d’établisse-
ment......................... Expertise biologique – Obligation d’y procé-

der – Domaine d’application – Exclusion
– Cas......................................................... * Civ. 1 16 juin C 116 08-20.475

Possession d’état – Constatation – Preuve –
Exclusion – Cas – Expertise biologique... Civ. 1 16 juin C 116 08-20.475

Etablissement.............. Effet de la loi............... Effet d’un mariage putatif – Portée.............. * Civ. 1 6 juil. R 142 10-30.757

« ................................................................. * Civ. 1 6 juil. R 143 10-30.760

« ................................................................. * Civ. 1 6 juil. R 144 10-30.811

Filiation adoptive........ Adoption plénière........ Conditions :

Consentement – Consentement du conseil de fa-
mille – Domaine d’application – Cas............ Civ. 1 1er juin R 104 (1) 10-20.554

Enfants adoptables – Enfants pour lesquels le
conseil de famille a consenti à l’adoption –
Domaine d’application – Cas......................... Civ. 1 1er juin R 105 (1) 10-19.028

Placement en vue de l’adoption :

Effets – Inefficacité de toute reconnaissance –
Domaine d’application – Cas......................... Civ. 1 1er juin R 105 (2) 10-19.028

Intérêt supérieur de l’enfant – Appréciation sou-
veraine............................................................ Civ. 1 1er juin R 104 (2) 10-20.554

« ................................................................. Civ. 1 1er juin R 105 (3) 10-19.028

Adoption simple.......... Adoption par deux époux – Exclusion – Cas
– Interdiction des adoptions successives
sur la même personne – Droit au respect
de la vie privée et familiale – Portée....... Civ. 1 12 janv. C 9 09-16.527

Domaine d’application – Exclusion – Cas... * Civ. 1 12 janv. R 6 09-68.504

« ................................................................. * Civ. 1 12 janv. C 9 09-16.527

« ................................................................. Civ. 1 9 mars R 52 10-10.385

« ................................................................. Civ. 1 4 mai R 81 10-13.996

Effets – Transfert de l’autorité parentale au
profit de l’adoptant :

Exclusion – Cas – Adoption de l’enfant du
conjoint........................................................... * Civ. 1 9 mars R 52 10-10.385

Portée.................................................................. * Civ. 1 9 mars R 52 10-10.385

Conflit de lois.............. Loi applicable – Loi personnelle du mineur –
Loi prohibant l’adoption – Exclusion –
Cas – Adopté majeur – Portée................. Civ. 1 6 avril R 73 10-30.821
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FILIATION (suite) :

F i l i a t i o n  a d o p t i v e
(suite)....................... Légitimation adop-

tive........................... Effets – Etendue – Limites – Cas – Cas rela-
tifs aux originaires d’Algérie – Conserva-
tion du statut civil de droit commun et de
la nationalité française attribués à l’adopté
né en France de parents inconnus............ * Civ. 1 26 oct. C 185 10-21.500

M o d e  d ’ é t a b l i s s e -
ment......................... Possession d’état......... Absence d’effets – Cas – Contrariété à

l’ordre public international français – Ap-
plications diverses – Procréation ou gesta-
tion pour le compte d’autrui..................... * Civ. 1 6 avril R 70 09-17.130

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS :

Accident...................... Accident de service..... Accident de la circulation – Dommage – Ré-
paration – Compétence administrative..... * Civ. 2 8 déc. C 227 10-24.907

Cumul d’une fonction
publique et d’une ac-
tivité privée lucra-
tive........................... Règle du non-cumul.... Exception – Production d’œuvres scienti-

fiques, littéraires ou artistiques – Carac-
tère autonome de la production – Détermi-
nation – Nécessité..................................... Soc. 5 janv. C 3 09-42.170

Inobservation – Bail commercial – Renou-
vellement – Refus..................................... * Civ. 3 16 févr. C 25 09-71.158

FONDATION :

Statuts.......................... Procédure de révoca-
tion des membres.... Application – Nécessité – Cas – Conflit d’in-

térêts.......................................................... Civ. 1 12 mai C 85 10-11.813

FONDS DE COMMERCE :

Vente........................... Nullité.......................... Dol – Action en responsabilité délictuelle –
Conditions – Intention de tromper – Dol
déterminant le consentement :

Appréciation souveraine..................................... * Com. 7 juin R 91 10-13.622

Preuve – Charge................................................. Com. 7 juin R 91 10-13.622

Prix.............................. Opposition – Délai – Paiement avant son
expiration – Effets – Préjudice du créan-
cier opposant :

Etendue – Totalité des sommes appréhendables
lors de la distribution du prix......................... Com. 24 mai C 83 10-18.074

Limite – Montant de l’opposition (non)............ * Com. 24 mai C 83 10-18.074

FONDS DE GARANTIE :

Actes de terrorisme et
d ’ a u t r e s  i n f r a c -
tions......................... R e c o u r s  s u b r o g a -

toire......................... Auteur de l’infraction – Droit de soulever les
exceptions qu’il aurait été en mesure d’op-
poser à la victime subrogeante – Portée... Civ. 2 3 nov. R 202 10-17.358
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FONDS DE GARANTIE (suite) :

Fonds d’indemnisation
d e s  v i c t i m e s  d e
l’amiante.................. Demande d’indemnisa-

tion........................... Prescription – Prescription décennale :

Délai :

Computation – Modalités – Détermination ... * Civ. 2 16 juin 134 10-17.092

Point de départ – Détermination ................... Civ. 2 16 juin 134 10-17.092

Dispositions transitoires – Droit à indemnisation
atteint par la prescription quadriennale –
Réouverture du droit à indemnisation –
Conditions – Détermination – Portée............ * Civ. 2 16 juin 134 10-17.092

Victime de l’amiante... Ayant droit – Indemnisation – Indemnisation
du préjudice économique futur – Evalua-
tion – Modalités – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 10 févr. R 33 10-10.089

Demande d’indemnisation :

Etendue :

Cas – Salarié admis au bénéfice de l’alloca-
tion spécifique de cessation anticipée d’ac-
tivité des travailleurs de l’amiante ............ * Civ. 2 3 févr. C 23 10-11.959

« .............................................................. * Civ. 2 3 févr. C 24 10-14.267

Détermination – Portée ................................. * Civ. 2 13 janv. C 9 09-71.560

Mécanisme d’indemnisation :

Action en reconnaissance de la faute inex-
cusable de l’employeur – Portée ............... Civ. 2 6 oct. R 184 10-23.340

Décisions juridictionnelles devenues irrévo-
cables allouant une indemnisation intégrale
pour les conséquences de l’exposition à l’a-
miante – Effets – Portée ............................ Civ. 2 13 janv. C 9 09-71.560

Offre d’indemnisation – Acceptation de l’offre –
Effets – Etendue – Limite – Détermination... Civ. 2 22 sep. C 171 (1) 09-15.756

Fonds de garantie des
assurances obliga-
t o i r e s  d e  d o m -
mages....................... Indemnisation.............. Demande de la victime – Opposabilité des

exceptions par l’assureur – Conditions –
Avis à la victime et au fonds de garantie –
Avis à la victime – Contenu – Pièces justi-
ficatives – Nécessité (non)....................... * Civ. 2 7 juil. C 154 10-24.264

Domaine d’application – Victimes de dom-
mages causés accidentellement par des
personnes circulant sur le sol dans des
lieux ouverts à la circulation publique –
Portée........................................................ * Civ. 2 16 juin C 135 10-23.488

« ................................................................. Civ. 2 15 sep. C 170 10-24.313

Etendue – Condamnation aux dépens
(non).......................................................... Civ. 2 3 nov. C 203 10-19.572

Fonds de garantie des
victimes des actes de
t e r r o r i s m e  e t
d ’ a u t r e s  i n f r a c -
tions......................... Indemnisation.............. Bénéfice – Exclusion – Conditions – Déter-

mination – Portée...................................... Civ. 2 28 avril C 94 10-17.717



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2011 107

. .

FONDS DE GARANTIE (suite) :

Fonds de garantie des
victimes des actes de
t e r r o r i s m e  e t
d’autres infractions
(suite)....................... R e c o u r s  s u b r o g a -

toire......................... Domaine d’application – Transporteur débi-
teur envers la victime d’une obligation
contractuelle de sécurité de résultat......... Civ. 2 7 avril R 87 10-17.884

FORET :

Forêts et terrains à boi-
ser du domaine de
l’Etat........................ Ventes de bois en bloc

et sur pied................ Cahier des clauses générales – Article 52-1 –
Obligation d’achat des produits acciden-
tels – Défaut d’accord – Fixation du prix
par l’ONF – Nécessité.............................. Com. 8 nov. C 185 10-26.890

FORMATION PROFESSIONNELLE :

Formation continue..... Dispositifs de forma-
tion........................... Droit individuel à la formation – Mise en

œuvre – Défaut – Indemnisation – Cas –
Demande présentée suite à une prise
d’acte de la rupture justifiée..................... Soc. 18 mai C 117 (1) 09-69.175

Formations à l’initiative du salarié – Congé
de bilan de compétences – Organisme
prestataire – Obligations – Contrôle – Or-
ganisme habilité – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 4 oct. R 221 10-19.574

FRAIS ET DEPENS :

Charge......................... Partie perdante........... Définition – Exclusion – Cas – Partie défen-
deresse à une demande d’expertise ordon-
née sur le fondement de l’article 145 du
code de procédure civile........................... Civ. 2 10 févr. C 34 10-11.774

Condamnation............. Fonds de garantie des
assurances obliga-
t o i r e s  d e  d o m -
mages....................... Possibilité (non)............................................ * Civ. 2 3 nov. C 203 10-19.572

Dépens injustifiés........ Charge......................... Auxiliaire de justice – Mise en cause à titre
personnel – Nécessité (non)..................... Civ. 2 23 juin C 139 09-15.572

Recouvrement direct... Cumul avec le droit de
créance du bénéfi-
ciaire de la condam-
nation aux dépens... ....................................................................... * Civ. 2 31 mars R 78 (2) 09-17.376

Taxe............................. Avocat.......................... Emolument – Pluralité – Cas – Dépôt de
conclusions uniques pour des parties
ayant des intérêts et des demandes dis-
tincts.......................................................... * Civ. 2 31 mars R 76 10-14.847

Ordonnance de taxe.... Ordonnance du premier président – Droits de
la défense – Principe de la contradiction –
Violation – Cas – Absence de communi-
cation au débiteur qui conteste la rémuné-
ration de l’avoué du bulletin d’évaluation
du multiple de l’unité de base.................. Civ. 2 10 mars C 63 10-16.084



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

108 INDEX 2011

. .

FRAIS ET DEPENS (suite) :

Vérification................. Saisine du secrétaire
de la juridiction....... Certificat de vérification – Contestation –

Action en contestation – Représentant
d’une personne morale – Qualité pour agir
– Habilitation à agir pour l’action à la-
quelle se rapportent les dépens – Portée... Civ. 2 23 juin R 140 (1) 10-19.333

FRAUDE :

Fraus omnia corrum-
pit............................. Acte frauduleux........... Action en inopposabilité – Domaine d’appli-

cation – Exclusion – Cas – Convention dé-
finitive homologuée.................................. * Civ. 1 23 nov. C 204 10-26.802
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H

HABITATION A LOYER MODERE :

Bail.............................. Loi  du  1er sep tem-
bre 1948.................. Dispositions applicables – Droit au maintien

dans les lieux............................................ Civ. 3 16 juin R 104 10-18.814

HOPITAL :

Etablissement privé..... Responsabilité............. Perte d’une chance – Condamnation in soli-
dum – Condamnation à hauteur de la perte
de chance subie......................................... Civ. 1 17 févr. C 29 (3) 10-10.670
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IMPOTS ET TAXES :

Contributions indi-
rectes....................... Recouvrement.............. Sûretés et privilèges – Privilège du Trésor –

Subrogation – Distinction du gage – Por-
tée.............................................................. Com. 17 mai C 76 10-14.787

Enregistrement............ Droits de mutation...... Mutation à titre gratuit :

Donations – Don manuel – Fait générateur – Dé-
finition – Portée.............................................. Com. 18 oct. R 164 (2) 10-25.371

Exonération – Parts ou actions d’une société
holding – Conditions – Société animatrice ef-
fective de son groupe – Preuve...................... Com. 21 juin R 103 10-19.770

Mutation à titre onéreux d’immeubles – Exo-
nération – Achat en vue de la revente :

Marchands de biens – Conditions – Tenue d’un
répertoire – Sanction – Article 20 de l’ordon-
nance du 7 décembre 2005 – Fait générateur
de l’impôt antérieur à l’entrée en vigueur de
l’ordonnance................................................... Com. 7 juin R 92 10-18.860

Substitution de l’engagement de construire –
Condition........................................................ Com. 13 déc. C 208 11-11.951

Obligation au paie-
ment......................... Solidarité des parties – Notification du re-

dressement à l’une d’elles – Possibilité... Com. 21 juin R 104 10-20.461

Taxe sur la valeur vé-
nale des immeubles
possédés en France
par des personnes
morales.................... Personnes imposables :

Défaut de déclaration ou d’engagement – Régu-
larisation – Réponse ministérielle du
13 mars 2000 – Portée................................... Com. 2 nov. 179 (2) 10-14.466

Exonération – Société ayant son siège Outre-
mer – Conditions compatibles avec la libre
circulation des capitaux.................................. Com. 2 nov. 179 (1) 10-14.466

Refus d’exonération – Compatibilité avec
l’article 40 de l’accord EEE........................... Com. 15 mars R 40 08-17.393

Impôt de solidarité sur
la fortune................. Assiette........................ Contrats d’assurance sur la vie – Contrat ra-

chetable – Valeur de rachat – Restrictions
à la faculté de rachat apportées, dans le
cadre d’une délégation, à titre de garantie
– Absence d’influence.............................. Com. 15 mars C 41 10-11.575

Exclusion – Biens professionnels – Qualifi-
cation – Parts de fonds commun de place-
ment d’entreprise (non)............................ Com. 18 janv. R 7 10-11.941

Recouvrement (règles
communes).............. Sursis de paiement...... Bénéficiaires – Rapatriés – Obstacle – Inéli-

gibilité décidée par la Commission de dé-
sendettement – Recours devant le Conseil
d’Etat – Portée.......................................... Com. 10 mai R 70 10-17.285
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IMPOTS ET TAXES (suite) :

Redressement et vérifi-
c a t i o n s  ( r è g l e s
communes).............. Imposition d’office...... Taxation d’office – Conditions – Absence de

régularisation du contribuable – Délai de
90 jours – Domaine d’application – Exclu-
sion – Transmission non rapportable à la
succession................................................. Com. 18 oct. R 164 (1) 10-25.371

Redressement contra-
dictoire.................... Commission départementale de conciliation

– Compétence – Décision d’incompétence
– Effets – Détermination.......................... Com. 12 juil. R 119 10-18.471

Visites domiciliaires
(article L. 16 B)....... Article 164 de la loi du 4 août 2008 –

Compatibilité avec l’article 6 § 1 de la
Convention européenne des droits de
l’homme.................................................... Com. 29 mars R 52 10-15.888

Autorisation judiciaire – Conditions :

Demande de l’administration – Habilitation des
agents – Délivrance par le directeur général
des impôts – Limite de validité..................... Com. 8 févr. R 18 10-11.270

Greffier – Assistance du juge – Nécessité
(non)............................................................... Com. 27 avril R 62 10-16.484

Déroulement des opérations :

Pièces appréhendées – Entrée dans le cadre de
l’autorisation donnée – Modalités de vérifica-
tion.................................................................. Com. 18 janv. C 8 (1) 09-70.397

Pièces conservées par l’administration – Prove-
nance de la saisie – Contrôle au regard de l’in-
ventaire........................................................... Com. 18 janv. C 8 (2) 09-70.397

INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION :

Bénéficiaires................ Exclusion..................... Cas – Victimes de dommages causés acci-
dentellement par des personnes circulant
sur le sol dans des lieux ouverts à la cir-
culation publique...................................... Civ. 2 16 juin C 135 10-23.488

Indemnité..................... Indemnité complémen-
taire......................... Conditions – Supériorité du montant de l’in-

demnisation allouée par la juridiction sta-
tuant sur les intérêts civils – Décision juri-
dictionnelle postérieure à celle de la
commission – Nécessité........................... Civ. 2 12 mai C 109 10-19.115

Indemnité fixée par la
commission d’in-
demnisation des vic-
times d’infractions... Remboursement – Recours subrogatoire –

Auteur de l’infraction – Droit de soulever
les exceptions qu’il aurait été en mesure
d’opposer à la victime subrogeante – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 3 nov. R 202 10-17.358

Montant....................... Fixation – Eléments pris en considération –
Prestations versées au titre d’un régime
obligatoire de sécurité sociale – Capital-
décès.......................................................... * Civ. 2 17 mars C 68 10-19.718
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INDEMNISATION DES VICTIMES D’INFRACTION (suite) :

Préjudice...................... P r é j u d i c e  é c o n o -
mique....................... Perte de revenus du conjoint survivant –

Evaluation – Déduction du capital-décès
versé par une caisse de sécurité sociale... Civ. 2 17 mars C 68 10-19.718

INDIVISIBILITE :

Effets........................... Cassation..................... Pourvoi – Recevabilité – Condition............. * Civ. 2 6 janv. I 3 09-70.244

INDIVISION :

Action en justice......... Action intentée par plu-
s i e u r s  c o ï n d i v i -
saires....................... Action en résiliation d’un bail rural :

Recevabilité – Conditions – Détermination....... * Civ. 3 29 juin C 113 (1) 09-70.894

Résiliation – Causes – Moment d’appréciation –
Jour de la demande......................................... * Civ. 3 29 juin C 113 (2) 09-70.894

Administration............. Gestion par un coïndi-
visaire...................... Produits nets de sa gestion – Détermination –

Exclusion – Forfait fiscal destiné à la taxa-
tion de l’exploitation................................. Civ. 1 18 mai 93 10-14.518

Chose indivise............. Usage........................... Usage par un indivisaire :

Compatibilité avec les droits des autres indivi-
saires – Défaut – Caractérisation – Cas – Oc-
cupation de l’immeuble indivis – Maintien
dans les lieux d’un indivisaire – Portée......... * Civ. 1 26 oct. C 183 10-21.802

Limites – Droits des autres indivisaires – Eten-
due – Détermination – Portée........................ Civ. 1 26 oct. C 183 10-21.802

Définition.................... Exclusion..................... Cas – Acquisition conjointe avec clause
d’accroissement ou de tontine – Portée... * Civ. 1 9 nov. R 199 10-21.710

Nu-propriétaire........... Usufruitier titulaire d’une quote-part en
pleine propriété......................................... Civ. 1 12 janv. C 10 09-17.298

Immeuble..................... Indivisaire................... Redressement ou liquidation judiciaire – Ac-
tion du liquidateur – Partage – Recevabili-
té – Conditions – Existence d’une créance
(non).......................................................... Civ. 1 29 juin C 132 10-25.098

Indivisaire.................... Droits........................... Cession de ses droits dans les biens indivis –
Droit de préemption des coïndivisaires –
Exercice – Notification par l’indivisaire
de son intention de céder – Portée........... Civ. 1 9 févr. R 25 10-10.759

Indivisaire agissant
seul.......................... Appel – Recevabilité – Adjonction de

l’appel incident formé par un coïndivi-
saire – Portée............................................ * Civ. 3 29 juin C 113 (1) 09-70.894
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INDIVISION (suite) :

Partage......................... Action en partage........ Droit des créanciers – Exercice de l’action –
Liquidateur judiciaire d’un indivisaire –
Applications diverses................................ * Civ. 1 12 janv. C 10 09-17.298

INFORMATIQUE :

Logiciel....................... Contrefaçon................. Saisie – Assignation – Caducité – Effets –
Nullité de fond – Portée........................... * Civ. 1 26 mai C 97 (2) 10-14.495

Interopérabilité........... Définition...................................................... * Civ. 1 20 oct. R 170 10-14.069

INTERETS :

Anatocisme.................. Article 1154 du code
civil.......................... Application – Bail d’habitation.................... * Civ. 1 6 oct. C 156 10-23.742

Conditions – Détermination – Portée........... Civ. 1 6 oct. C 156 10-23.742

Intérêts au taux légal
m a j o r é  d e  c i n q
points....................... Dette d’une somme

d’argent................... Sommes détenues en vertu d’une décision de
justice exécutoire – Droit à restitution –
Arrêt de cassation..................................... Civ. 2 20 janv. R 17 10-11.904

Intérêts convention-
nels.......................... Déchéance des inté-

rêts........................... Cas................................................................. * Civ. 1 31 mars C 65 09-69.963

Taux............................. Taux effectif global – Vice – Action en nulli-
té du prêt – Prescription quinquennale –
Point de départ – Détermination.............. Com. 17 mai R 77 10-17.397

Intérêts moratoires...... Déchéance des inté-
rêts........................... Cas................................................................. * Civ. 1 31 mars C 65 09-69.963

Dette d’une somme
d’argent................... Point de départ – Sommation de payer –

Sommes dues en vertu d’un contrat d’as-
surance dommages.................................... * Civ. 3 25 mai R 81 10-18.780
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JEUX DE HASARD :

Exception de jeu.......... Jeux autorisés par la
loi............................. Dette du jeu – Action – Recevabilité (non)... Civ. 1 4 nov. R 192 10-24.007

JUGE DE L’EXECUTION :

Décision....................... Sursis à exécution....... Décision relative à une astreinte (non)......... * Civ. 2 10 févr. R 29 10-14.424

JUGEMENTS ET ARRETS :

Déni de justice............ Applications diverses... Arrêt d’appel confiant au notaire liquidateur
la mission de calculer le montant de la
créance d’un époux séparé de biens contre
l’autre, à partir des éléments d’informa-
tion qui lui seront remis par les parties.... * Civ. 1 26 oct. C 188 10-24.214

Exécution..................... Reconnaissance fron-
talière...................... Titres exécutoires étrangers (règlement CE)

no 44/2001 – Requête en déclaration de
force exécutoire – Présentation par un
avocat – Nécessité (non)........................... Civ. 2 29 sep. R 178 10-14.968

Exposé des moyens et
des prétentions des
parties...................... Forme.......................... Visa des conclusions des parties – Date des

conclusions – Défaut – Effets – Etendue... * Civ. 3 31 mai C 88 10-20.846

Interprétation............... Limites......................... Modification des droits et obligations re-
connus aux parties.................................... Civ. 3 7 déc. C 210 10-27.515

Pouvoirs des juges...... Etendue – Limites – Détermination............. * Civ. 3 7 déc. C 210 10-27.515

M e n t i o n s  o b l i g a -
toires........................ Objet de la demande et

exposé des moyens... Visa des conclusions et indication de leur
date – Défaut – Portée.............................. * Civ. 3 21 sep. C 155 10-25.195

« ................................................................. * Civ. 3 30 nov. C 205 10-18.648

Notification................. Notification dans le dé-
lai visé à l’article
528-1 du nouveau
code de procédure
civile........................ Effet............................................................... * Ass. plé. 7 oct. C 7 11-11.509

Not i f i ca t i on  en  l a
forme ordinaire....... Mentions – Voies de recours – Domaine

d’application – Exclusion – Mesure
d’exécution forcée.................................... Civ. 2 8 sep. R 165 10-23.003

Notification à plusieurs personnes – Notifi-
cation séparée à chacune d’elles – Preuve
– Mentions distinctes du procès-verbal
unique........................................................ * Civ. 2 31 mars R 78 (1) 09-17.376

Signification à partie... Régularité – Contestation – Procédure de re-
levé de forclusion – Application (non).... Civ. 2 20 janv. C 18 09-72.180
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JUGEMENTS ET ARRETS (suite) :

Rectification................ Décision initiale frap-
pée d’appel.............. Demande formée postérieurement au dessai-

sissement de la cour d’appel – Compé-
tence.......................................................... Civ. 2 22 sep. C,R 172 (2) 11-10.119

Décision rectificative... Voies de recours – Détermination – Portée... Civ. 2 22 sep. C,R 172 (1) 11-10.119

Erreur matérielle........ Définition – Saisie immobilière – Omission
dans la désignation des biens................... * Civ. 2 22 sep. C,R 172 (3) 11-10.119

Jugement ayant fait l’objet d’un acquiesce-
ment........................................................... * Civ. 2 7 juil. R 152 10-21.061

Pouvoirs des juges........................................ Civ. 2 22 sep. C,R 172 (3) 11-10.119

Voies de recours........................................... * Civ. 2 7 juil. I 159 09-15.852

Requête en rectifica-
tion........................... Décision de rejet – Voies de recours........... Civ. 2 7 juil. I 159 09-15.852

Voies de recours.......... Recevabilité................. Conditions – Article 528-1 du code de procé-
dure civile – Exclusion – Décision noti-
fiée............................................................. Ass. plé. 7 oct. C 7 11-11.509

JUGEMENTS ET ARRETS PAR DEFAUT :

D é c i s i o n  r é p u t é e
contradictoire........... Signification................ Absence de signification dans le délai pres-

crit par l’article 478 du code de procédure
civile – Opposition formée par la partie
défaillante – Effet..................................... Civ. 2 23 juin C 141 (1) 10-20.563

Opposition................... Jugement sur opposi-
tion........................... Réponse aux demandes – Demandes figurant

dans les dernières conclusions – Nécessi-
té................................................................ Civ. 2 23 juin C 141 (3) 10-20.563

JURIDICTION DE PROXIMITE :

Compétence................. Exception d’incompé-
tence........................ Effet – Renvoi au juge d’instance................ Civ. 2 10 mars C 64 10-17.186
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LETTRE D’INTENTION :

Nature juridique.......... Obligation de faire...... Obligation de résultat – Cas – Société mère
s’engageant à faire en sorte que sa filiale
remplisse ses engagements vis-à-vis d’un
tiers............................................................ Com. 17 mai R 78 09-16.186

LOIS ET REGLEMENTS :

Annulation................... Décret no 2005-306 du
31 mars 2005.......... Effets – Acte réputé n’être jamais interve-

nu............................................................... * Soc. 26 janv. C 38 09-42.658

Application dans le
temps....................... Bail rural..................... Bail à ferme – Reprise – Conditions – Déter-

mination.................................................... * Civ. 3 19 janv. R 7 09-71.248

Loi no 2008-561 du
17 juin 2008 portant
réforme de la pres-
cription en matière
civile........................ Application aux instances introduites posté-

rieurement à son entrée en vigueur – Cas –
Instance au fond faisant suite à une ins-
tance en référé introduite avant l’entrée en
vigueur de la loi........................................ * Soc. 1er févr. C 44 (1) 10-30.160

Loi no 2008-789 du
20 août 2008 portant
rénovation de la dé-
mocratie sociale...... Portée............................................................ * Soc. 6 janv. R 8 10-60.169

« ................................................................. * Soc. 18 mai R 116 (1) 10-60.406

« ................................................................. * Soc. 18 mai R 122 10-60.258

Appl icat ion immé-
diate......................... Application aux ins-

tances en cours........ Application aux procédures de divorce intro-
duites par une assignation délivrée après
l’entrée en vigueur de la loi – Portée....... * Civ. 1 18 mai R 90 10-17.943

Exclusion – Cas – Article 2 II 2o de la loi
no 2005-102 du 11 février 2005 – Déclara-
tion d’inconstitutionnalité – Effet............ * Civ. 1 15 déc. R 216 10-27.473

Loi............................... Loi étrangère............... Mise en œuvre par le juge français :

Application d’office – Cas – Droits indispo-
nibles :

Applications diverses .................................... * Civ. 1 12 janv. C 7 10-10.216

Portée ............................................................. * Civ. 1 1er juin C 100 09-71.992

« .............................................................. * Civ. 1 1er juin C 101 10-16.482

« .............................................................. * Civ. 1 23 nov. C 203 10-25.206

Conditions – Absence de contrariété à l’ordre
public international – Caractérisation – Dé-
faut – Applications diverses........................... * Civ. 1 26 oct. R 182 09-71.369
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LOIS ET REGLEMENTS (suite) :
Loi (suite).................... Loi étrangère (suite)... Mise en œuvre par le juge français (suite) :

Office du juge – Etendue – Détermination........ * Civ. 1 23 nov. C 203 10-25.206

Loi interprétative........ Exclusion – Cas – Disposition nouvelle –
Loi no 2003-47 du 17 janvier 2003 – Ar-
ticle 3 – Possible décompte de la période
d’astreinte comme temps de repos........... * Soc. 8 juin R 142 09-67.051

Principes – Définition................................... Soc. 8 juin R 142 09-67.051

Non-rétroactivité......... Domaine d’applica-
tion........................... Article 20 de l’ordonnance du 7 dé-

cembre 2005 – Abrogation de la sanction
de la déchéance du régime de faveur des
marchands de biens à compter du 1er jan-
vier 2006................................................... * Com. 7 juin R 92 10-18.860

Rétroactivité................ Exclusion..................... Cas – Article 2 II 2o de la loi no 2005-102 du
11 février 2005 – Déclaration d’inconsti-
tutionnalité – Effet.................................... * Civ. 1 15 déc. R 216 10-27.473
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MAJEUR PROTEGE :

Curatelle...................... Capacité de la per-
sonne protégée........ Etendue – Limites – Détermination – Por-

tée.............................................................. * Civ. 1 23 févr. R 38 10-11.968

Curateur...................... Désignation – Désignation par la personne
protégée – Eviction par le juge – Intérêt de
la personne protégée – Appréciation sou-
veraine....................................................... Civ. 1 12 janv. R 11 (2) 09-16.519

Effets............................ Acte de procédure – Signification au cura-
teur – Défaut – Portée.............................. Civ. 1 23 févr. C 37 09-13.867

Acte nécessitant l’assistance du curateur :

Exercice des actions extra-patrimoniales – Ap-
plications diverses – Défense à une action en
diffamation tendant à la protection de l’hon-
neur de la personne diffamée......................... Civ. 1 23 févr. R 38 10-11.968

Renouvellement d’une ouverture de crédit per-
manent – Contrat initial souscrit avant la mise
sous curatelle – Obligations du prêteur – In-
formation annuelle sur les conditions de re-
nouvellement – Obligation à l’égard du cura-
teur – Condition.............................................. Civ. 1 9 nov. C 198 10-14.375

Mandat de protection
future....................... Mandat mis à exé-

cution....................... Fin – Placement en curatelle de la personne
protégée – Exclusion – Cas – Décision
contraire du juge – Défaut – Applications
diverses..................................................... Civ. 1 12 janv. R 11 (1) 09-16.519

Procédure..................... Ouverture d’une me-
sure de protection
judiciaire................. Requête – Recevabilité – Conditions – Certi-

ficat médical circonstancié – Production –
Nécessité – Portée..................................... Civ. 1 29 juin C 133 10-21.879

Sauvegarde de jus-
tice........................... Placement.................... Décision :

Caractère exécutoire de plein droit – Portée..... Civ. 1 29 juin R 134 10-18.960

Notification – Défaut – Portée........................... * Civ. 1 29 juin R 134 10-18.960

Recours – Impossibilité – Portée....................... * Civ. 1 29 juin R 134 10-18.960

MANDAT :

Fin............................... Cas............................... Renonciation du mandataire – Renonciation
par démission d’un mandat social – Date
de prise d’effet – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 1er févr. R 43 10-20.953

Mandataire................... Obligations.................. Etendue – Mandat général de gestion – Man-
dataire professionnel................................. * Civ. 3 28 sep. C 158 10-10.162

Rémunération.............. Demande de réduction – Aléa supporté
exclusivement par une partie au contrat –
Absence d’influence................................. Civ. 1 23 nov. C 206 10-16.770

Responsabilité............. Faute – Manquement au devoir d’informa-
tion et à l’obligation de conseil – Cas –
Absence d’information sur les règles
d’ordre public de fixation du fermage et
sur les conditions de mise en conformité
du bail....................................................... Civ. 3 28 sep. C 158 10-10.162
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MARIAGE :

Devoirs et droits res-
pectifs des époux..... Droits sur le logement

de la famille............ Acte de disposition – Acte pris par un époux
– Consentement du conjoint – Défaut –
Effets – Nullité :

Action en nullité – Exercice – Délai – Point de
départ – Détermination................................... Civ. 1 12 janv. R 12 09-15.631

Domaine d’application – Vente réalisée avant la
dissolution du mariage................................... Civ. 1 26 janv. R 17 09-13.138

Logement de la famille – Détermination –
Instance en divorce – Portée.................... * Civ. 1 26 janv. R 17 09-13.138

Mariage putatif............ Effets............................ Effets sur la filiation – Portée...................... * Civ. 1 6 juil. R 142 10-30.757

« ................................................................. * Civ. 1 6 juil. R 143 10-30.760

« ................................................................. * Civ. 1 6 juil. R 144 10-30.811

Nullité.......................... Action en nullité des
p a r e n t s  c o l l a t é -
raux......................... Recevabilité – Conditions – Intérêt né et ac-

tuel – Cas – Vocation successorale.......... Civ. 1 4 mai R 82 09-68.983

Bigamie....................... Sursis à statuer – Sursis à statuer obligatoire
– Cas – Action en nullité du précédent ma-
riage – Portée............................................ Civ. 1 26 oct. C 184 10-25.285

Validité........................ Conditions................... Conditions de fond :

Consentement – Appréciation – Conflit de lois –
Loi applicable – Détermination – Office du
juge – Etendue................................................ * Civ. 1 1er juin C 100 09-71.992

« ................................................................. * Civ. 1 1er juin C 101 10-16.482

« ................................................................. * Civ. 1 1er juin R 102 09-67.805

Différence de sexe des époux – Portée.............. * Civ. 1 9 mars R 52 10-10.385

MESURES D’INSTRUCTION :

Caractère contradic-
toire......................... Expertise...................... Expertise diligentée dans une autre instance

– Opposabilité – Conditions – Rapport
versé aux débats et soumis à la discussion
contradictoire des parties.......................... * Civ. 2 8 sep. R 166 10-19.919

Violation...................... Défaut – Cas – Convocation d’une partie aux
mesures d’instruction par l’envoi d’une
lettre simple avec copie à son conseil...... * Civ. 1 23 mars R 59 10-10.547

Expertise...................... Nullité.......................... Action en nullité – Recevabilité – Conditions
– Détermination........................................ Civ. 1 6 juil. C 141 10-22.826
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MESURES D’INSTRUCTION (suite) :

Parties.......................... Convocation................ Modalités – Détermination – Portée............ * Civ. 1 23 mars R 59 10-10.547

S a u v e g a r d e  d e  l a
preuve avant tout
procès...................... Application de l’article

146 du code de pro-
cédure civile (non)... ....................................................................... Civ. 2 10 mars C 65 10-11.732

Domaine d’applica-
tion........................... Articulation avec l’expertise de gestion....... Com. 18 oct. C 165 10-18.989

Ordonnance sur re-
quête........................ Requête – Juge territorialement compétent –

Pluralité de défendeurs – Prorogation de
compétence – Conditions......................... Civ. 2 5 mai C 104 10-20.435

MINEUR :

Adminis t ra t ion  lé -
gale.......................... Administrateur légal... Acte devant être accompli avec autorisation

judiciaire – Exclusion – Acte d’adminis-
tration – Renonciation à un contrat d’assu-
rance-vie.................................................... Civ. 1 18 mai R 94 10-23.114

Procédure..................... Audition de l’enfant en
justice...................... Domaine d’application – Exclusion – Cas –

Expertise................................................... Civ. 1 23 mars R 59 10-10.547

Tutelle......................... Conseil de famille....... Consentement à l’adoption de l’enfant – Va-
lidité – Cas................................................ * Civ. 1 1er juin R 104 (1) 10-20.554

MINISTERE PUBLIC :

Audition....................... Applications diverses... Prénom – Changement – Procédure – Ap-
pel.............................................................. * Civ. 1 18 mai C 95 09-72.606
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NATIONALITE :

Nationalité française... Conservation............... Conditions – Conditions relatives aux origi-
naires d’Algérie – Personne de statut civil
de droit commun :

Absence d’incidence du mariage traditionnel.... * Civ. 1 6 juil. R 142 10-30.757

« ................................................................. * Civ. 1 6 juil. R 143 10-30.760

« ................................................................. * Civ. 1 6 juil. R 144 10-30.811

Définition – Mineur né en France de parents in-
connus ayant fait l’objet d’une légitimation
adoptive par des Français de statut civil de
droit local........................................................ * Civ. 1 26 oct. C 185 10-21.500

Renonciation – Absence – Portée...................... * Civ. 1 6 juil. R 144 10-30.811

Nationalité française
d’origine.................. Français par filiation – Applications diverses

– Enfant né d’un mariage traditionnel
d’une personne de statut civil de droit
commun – Portée...................................... Civ. 1 6 juil. R 142 10-30.757

« ................................................................. Civ. 1 6 juil. R 143 10-30.760

« ................................................................. Civ. 1 6 juil. R 144 10-30.811

Français par la naissance en France – Cas
d’attribution de la nationalité française –
Enfant né de parents inconnus – Applica-
tions diverses............................................ Civ. 1 26 oct. C 185 10-21.500

Perte............................ Exclusion – Cas – Cas relatifs aux origi-
naires d’Algérie – Personne de statut civil
de droit commun ayant fait l’objet d’une
légitimation adoptive par des Français de
statut civil de droit local........................... * Civ. 1 26 oct. C 185 10-21.500

NOM :

Prénom........................ Changement................. Conditions – Intérêt légitime – Caractérisa-
tion – Applications diverses..................... Civ. 1 23 mars C 60 10-16.761

Procédure – Jugement – Appel :

Présence du ministère public – Condition......... * Civ. 1 18 mai C 95 09-72.606

Règles applicables – Détermination – Portée.... Civ. 1 18 mai C 95 09-72.606

NOVATION :

Conditions................... Intention de nover....... Nécessité....................................................... Soc. 25 mai C 128 (1) 10-18.994

Volonté claire et non équivoque – Caractéri-
sation – Portée.......................................... * Soc. 25 mai C 128 (1) 10-18.994
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OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS :

Acte authentique......... Acte affecté d’un défaut
de forme.................. Acte valant comme écriture privée – Carac-

térisation – Cas......................................... * Civ. 1 28 sep. R 154 10-13.733

Avocat aux conseils.... Représentation des
parties...................... Nécessité – Demande de récusation d’un ma-

gistrat de la Cour de cassation................. * Civ. 2 9 juin I 130 11-01.221

Avoué.......................... Frais et dépens............ Recouvrement direct – Cumul avec le droit
de créance du bénéficiaire de la condam-
nation aux dépens..................................... * Civ. 2 31 mars R 78 (2) 09-17.376

Responsabilité............. Dommage :

Perte d’une chance – Réparation – Détermina-
tion.................................................................. Civ. 1 6 oct. C 157 10-24.554

Réparation – Evaluation – Règles applicables –
Détermination................................................. * Civ. 1 6 oct. C 157 10-24.554

Tarif (décret du 30 juil-
let 1980).................. Emolument – Contestation – Procédure –

Droits de la défense – Principe de la
contradiction – Violation – Cas – Absence
de communication au débiteur qui
conteste la rémunération de l’avoué du
bulletin d’évaluation du multiple de l’uni-
té de base.................................................. * Civ. 2 10 mars C 63 10-16.084

Notaire......................... Acte authentique.......... Signature – Signature de toutes les parties
contractantes – Défaut – Acte valant
comme écriture privée – Condition.......... Civ. 1 28 sep. R 154 10-13.733

Emoluments................. Tarif – Emoluments d’acte – Emoluments
proportionnels – Assiette – Capitaux issus
de contrats d’assurance-vie, énoncés dans
une déclaration de succession................... Com. 4 oct. R 147 10-20.218

Responsabilité............. Faute – Concours de fautes – Faute de la vic-
time – Applications diverses – Souscrip-
tion d’engagements disproportionnés par
rapport à la capacité de remboursement... * Civ. 1 4 nov. R 193 10-19.942

Obligation d’éclairer les parties :

Etendue – Risques et conséquences des engage-
ments – Limites – Opportunité économique
de l’opération instrumentée............................ * Civ. 1 4 nov. R 193 10-19.942

Manquement – Caractérisation – Applications
diverses........................................................... Civ. 1 4 nov. R 193 10-19.942

Rédaction des actes authentiques – Re-
cherche de l’efficacité de l’acte – Obliga-
tions en découlant :

Etendue – Détermination – Applications di-
verses – Accomplissement des formalités né-
cessaires à la publication aux greffes des tri-
b u n a u x  d e  c o m m e r c e  d ’ u n  a c t e  d e
donation-partage de parts sociales de SCI..... Civ. 1 6 oct. C 158 10-30.797

Inscription d’hypothèques garantissant un prêt –
Manquement – Compétences personnelles du
client – Absence d’influence.......................... Civ. 1 3 mars C 44 09-16.091
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OFFICIERS PUBLICS OU MINISTERIELS (suite) :

Suppléance.................. Suppléant..................... Entrée en fonction – Effets – Situation de
l’officier suppléé – Détermination........... * Com. 3 mai C 65 10-14.806

OUTRE-MER :

Guadeloupe................. Zone des cinquante pas
géométriques........... Terrain situé dans la réserve domaniale –

Droits sur le terrain – Preuve – Titre – Op-
posabilité à l’Etat – Conditions – Détermi-
nation – Portée.......................................... * Civ. 3 4 mai R 67 09-70.161

Martinique................... Zone des cinquante pas
géométriques........... Terrain situé dans la réserve domaniale –

Droits sur le terrain – Preuve – Titre – Op-
posabilité à l’Etat – Conditions – Détermi-
nation – Portée.......................................... Civ. 3 4 mai R 67 09-70.161

Nouvelle-Calédonie..... Elections...................... Liste électorale – Liste électorale spéciale à
l’élection du congrès et des assemblées de
province – Inscription – Conditions – Dé-
termination – Portée................................. Civ. 2 16 nov. R 211 11-61.169

Polynésie française...... Lois et règlements....... Loi organique no 2004-92 du 27 février 2004
– Article 93 – Domaine d’application –
Exclusion – Agents contractuels de droit
privé.......................................................... * Soc. 31 mai C 131 09-67.501

Loi no 86-845 du 17 juillet 1986 :

Article 7-1 – Licenciement – Cause réelle et sé-
rieuse – Nécessité – Domaine d’application –
Détermination – Portée.................................. Soc. 31 mai C 131 09-67.501

Article 8 – Appréciation des motifs de licencie-
ment par le juge – Domaine d’application –
Détermination – Portée.................................. * Soc. 31 mai C 131 09-67.501
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P

PACTE SUR SUCCESSION FUTURE :

Définition.................... Applications diverses... ....................................................................... Civ. 1 26 oct. C 186 10-11.894

Cas............................... Attribution d’un droit éventuel sur succes-
sion non ouverte – Promesse de vente
consentie par un héritier présomptif......... * Civ. 1 26 oct. C 186 10-11.894

PAIEMENT :

Délais de grâce............ Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cas – Dettes d’aliments – Appli-

cations diverses – Prestation compensa-
toire........................................................... * Civ. 1 29 juin R 128 10-16.096

PAIEMENT DE L’INDU :

Sécurité sociale........... Prestations................... Prestations indues – Répétition – Compé-
tence.......................................................... * Civ. 2 3 févr. C 26 10-16.305

PARTAGE :

Lésion.......................... Appréciation................ Critères – Liquidation des droits des coparta-
geants – Masse de calcul – Détermina-
tion............................................................ Civ. 1 16 juin C 117 10-18.562

Soulte........................... Réévaluation................ Action en revalorisation – Nature – Détermi-
nation – Portée.......................................... Civ. 1 9 mars C 53 09-71.101

PERSONNE MORALE :

Personne morale de
droit public.............. Collectivité territo-

riale......................... Recouvrement de créance – Titre exécutoire
– Notification – Mentions – Délais et
voies de recours – Nécessité.................... Com. 10 mai C 71 10-14.160

POUVOIRS DES JUGES :

A p p l i c a t i o n s  d i -
verses....................... Contrat de travail........ Convention collective – Application invo-

quée par une partie................................... * Soc. 17 mai C 110 (2) 09-43.003

Intérêts......................... Anatocisme................................................... * Civ. 1 6 oct. C 156 10-23.742

Référé.......................... Mesures conservatoires ou de remise en état
– Trouble manifestement illicite – Contrat
de résidence – Demande de mise en œuvre
de la clause résolutoire pour méconnais-
sance d’une obligation contractuelle de ne
pas faire – Interrogation sur la conformité
du contrat aux dispositions légales d’ordre
public – Effet............................................ * Civ. 3 13 juil. R 136 10-19.989

Vente............................ Résolution – Clause résolutoire.................... * Civ. 3 26 janv. R 16 08-21.781
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POUVOIRS DES JUGES (suite) :

Appréciation souve-
raine......................... Copropriété................. Destination de l’immeuble – Atteinte.......... * Civ. 3 8 juin R 97 10-15.891

Filiation adoptive........ Adoption plénière – Placement en vue de l’a-
doption – Intérêt supérieur de l’enfant..... * Civ. 1 1er juin R 104 (2) 10-20.554

« ................................................................. * Civ. 1 1er juin R 105 (3) 10-19.028

Majeur protégé............ Curatelle – Curateur – Désignation – Dé-
signation par la personne protégée – Evic-
tion par le juge – Intérêt de la personne
protégée..................................................... * Civ. 1 12 janv. R 11 (2) 09-16.519

Sécurité sociale........... Victimes de l’amiante – Ayants droit – In-
demnisation – Etendue............................. * Civ. 2 10 févr. R 33 10-10.089

Société d’aménage-
ment foncier et d’é-
tablissement rural... Droit de préemption – Exercice – Objet –

Exclusion – Parcelle, support d’une activi-
té sans rapport avec une destination agri-
cole ou forestière – Qualification............. * Civ. 3 28 sep. R 160 10-14.004

Excès de pouvoir......... Définition..................... Exclusion – Cas :

Méconnaissance du principe de loyauté des dé-
bats.................................................................. Com. 8 mars I 35 09-71.764

« ................................................................. Com. 12 juil. R 120 09-71.764

Violation de l’article 6 § 1 de la Convention eu-
ropéenne des droits de l’homme.................... * Com. 8 mars I 35 09-71.764

« ................................................................. * Com. 12 juil. R 120 09-71.764

Premier président........ Rétention administrative d’un étranger – Or-
donnance du premier président statuant en
appel mettant fin à la rétention en raison
du choix du préfet du centre de rétention
administrative............................................ * Civ. 1 26 janv. C 16 09-12.665

Preuve.......................... Eléments de preuve..... Eléments détenus par un tiers – Production –
Injonction du juge – Conditions – Déter-
mination – Portée...................................... Civ. 2 26 mai R 118 10-20.048

POUVOIRS DU PREMIER PRESIDENT :

Contestation en ma-
tière d’honoraires
d’avocat................... Recouvrement.............. Action en paiement – Prescription – Pres-

cription acquise au profit de l’Etat, des dé-
partements et des communes – Prescrip-
tion quadriennale – Délai – Point de
départ – Fixation – Eléments pris en
considération – Appréciation souve-
raine........................................................... * Civ. 2 7 avril C 84 (2) 10-17.575

Exécution provisoire... Arrêt de l’exécution
provisoire................ Office du juge – Etendue – Détermination –

Portée........................................................ * Civ. 2 17 févr. C 45 10-15.115

PRESCRIPTION ACQUISITIVE :

Conditions................... Possession................... Acte matériel – Nécessité............................. Civ. 3 4 mai C 68 09-10.831
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PRESCRIPTION CIVILE :

Délai............................ Point de départ............ Action en responsabilité extracontractuelle –
Action tendant à la réparation d’un dom-
mage résultant d’une condamnation – Ma-
nifestation du dommage........................... Civ. 2 10 févr. C 35 10-11.775

Interruption.................. Acte interruptif............ Action en justice – Rejet de la demande –
Portée........................................................ Com. 13 sep. R 128 (2) 10-19.384

Assignation en référé – Ordonnance de réfé-
ré – Effet interruptif – Etendue – Parties –
Détermination........................................... Civ. 3 21 sep. R 154 10-20.543

Assurance – Désignation d’expert................ * Civ. 2 12 mai C 107 (2) 10-11.832

Demande en justice – Opposition d’une par-
tie à une demande de rétractation d’une
ordonnance rendue à sa requête............... Civ. 3 14 déc. R 214 10-25.178

Exclusion – Cas............................................ Civ. 3 25 mai R 85 10-16.083

Interruption non ave-
nue........................... Domaine d’application.................................. * Com. 13 sep. R 128 (2) 10-19.384

Prescription biennale... Assurance.................... Action dérivant du contrat d’assurance :

Clause comportant le rappel des dispositions lé-
gales – Définition – Portée............................ * Civ. 3 28 avril C 60 10-16.269

« ................................................................. * Civ. 3 16 nov. C 195 10-25.246

Clause ne comportant pas le rappel des disposi-
tions légales – Sanction – Inopposabilité à
l’assuré............................................................ * Civ. 2 28 avril C 92 10-16.403

Assurance de groupe – Point de départ –
Contrat de groupe comportant des presta-
tions de nature différente.......................... * Civ. 2 3 févr. C 22 10-11.519

Point de départ – Recours d’un tiers contre
l’assuré...................................................... * Civ. 2 17 mars C 67 10-14.508

Sécurité sociale........... Accident du travail – Article L. 431-2 du
code de la sécurité sociale – Interruption –
Action en indemnisation complémentaire
de la victime – Portée............................... * Civ. 2 3 mars C 58 09-70.419

Prescription décen-
nale.......................... Article 2270-1 du code

civil.......................... Délai – Point de départ – Préjudice corporel
– Préjudice par ricochet – Date de la
consolidation de l’état de la victime di-
recte........................................................... * Civ. 2 3 nov. C 204 10-16.036

Prescription quinquen-
nale.......................... Article 1304, alinéa 1er,

du code civil............ Domaine d’application – Nullité d’un bail à
construction pour défaut de cause............ * Civ. 3 21 sep. R 152 10-21.900

Article 2224 du code
civil.......................... Exclusion – Créance dépendant d’éléments

inconnus du créancier............................... * Soc. 1er févr. C 44 (2) 10-30.160
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PRESCRIPTION CIVILE (suite) :

Suspension................... Impossibilité d’agir..... Empêchement ayant pris fin durant le délai
de prescription (non)................................. Civ. 1 23 juin C 121 10-18.530

PRESSE :

Abus  de  la  l iber té
d’expression............ Bonne foi..................... Eléments constitutifs :

Appréciation – Sujet d’intérêt général – Portée... Civ. 1 3 févr. C 21 09-10.301

Définition............................................................ Civ. 1 17 mars C 58 (1) 10-11.784

Définition..................... Diffamation :

Action civile – Nature – Détermination – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 23 févr. R 38 10-11.968

Fait justificatif – Bonne foi – Distinction avec
l’exception de vérité des faits diffamatoires... * Civ. 1 17 mars C 58 (1) 10-11.784

Vérité du fait diffamatoire – Preuve – Admis-
sion – Délai – Respect – Vérification – Néces-
sité................................................................... Civ. 1 17 mars C 58 (2) 10-11.784

Immunités.................... Discours ou écrits devant les tribunaux – Ap-
plications diverses..................................... Civ. 1 9 juin C 109 (3) 10-13.570

Publications inter-
dites......................... Publication d’actes d’accusation et tous

autres actes de procédure criminelle ou
correctionnelle – Actes de procédure cor-
rectionnelle – Définition – Témoignages
issus d’une enquête préliminaire dans une
procédure pour abus de faiblesse – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 28 avril R 76 10-17.909

Réparation................... Fondement – Détermination......................... Civ. 1 6 oct. C 159 10-18.142

Procédure..................... Action en justice.......... Assignation – Validité – Conditions :

Election de domicile dans la ville où siège la ju-
ridiction saisie :

Caractérisation – Cas ..................................... Civ. 1 22 sep. C 150 10-15.445

Portée ............................................................. Civ. 1 20 oct. C 169 10-25.833

Indication du texte de loi applicable – Portée... Civ. 1 3 févr. C 22 09-71.711

PRET :

Prêt d’argent................ Remboursement........... Terme indéterminé – Fixation par les juges
du fond – Domaine d’application – Exclu-
sion – Compte courant d’associé.............. * Com. 10 mai R 73 10-18.749

PREUVE :

Preuve testimoniale..... Admissibilité................ Impossibilité physique ou morale d’exiger
un écrit – Usages – Vente d’aliments pour
le bétail...................................................... Com. 22 mars R 50 09-72.426
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PREUVE (suite) :

Règles générales.......... Charge......................... Applications diverses.................................... * Civ. 3 12 janv. C 3 (2) 09-70.262

« ................................................................. * Civ. 1 1er juin C 106 10-30.205

Eléments de preuve..... Eléments détenus par un tiers – Production
en justice – Injonctions du juge :

Conditions – Existence d’un motif légitime –
Caractérisation – Nécessité............................ * Civ. 2 26 mai R 118 10-20.048

Limites – Empêchement légitime – Caractérisa-
tion – Nécessité.............................................. * Civ. 2 26 mai R 118 10-20.048

Moyen de preuve......... Administration – Principe de loyauté :

Applications diverses – Enregistrement d’une
communication téléphonique réalisé à l’insu
de l’auteur des propos tenus – Irrecevabilité... Ass. plé. 7 janv. C 1 (2) 09-14.667

Domaine d’application – Entente anticoncurren-
tielle................................................................ * Ass. plé. 7 janv. C 1 (2) 09-14.667

Attestation – Attestations rapportant les pro-
pos tenus par un descendant – Admissibi-
lité – Exclusion – Fondement – Incapacité
de témoigner............................................. * Civ. 1 4 mai C 79 10-30.706

Non-admissibilité – Cas – Témoignage de
personnes frappées d’une incapacité de té-
moigner – Applications diverses.............. * Civ. 1 4 mai C 79 10-30.706

Quittance d’une somme payée – Validité –
Condition................................................... Civ. 1 4 nov. C 194 10-27.035

PROCEDURE CIVILE :

Acte de procédure....... Nullité.......................... Cas :

Irrégularité de fond – Définition – Omission de
la signification de l’assignation au curateur –
Portée.............................................................. * Civ. 1 23 févr. C 37 09-13.867

Vice de forme – Applications diverses – Carac-
tère inexact de l’heure d’audience indiquée
dans une assignation....................................... * Civ. 2 20 oct. C 194 10-24.109

Irrégularité de fond :

Cas – Commandement de quitter les lieux déli-
vré au nom d’une indivision.......................... * Civ. 2 9 juin C 129 10-19.241

Régularisation :

Régularisation postérieure à l’expiration des
délais .......................................................... * Civ. 3 23 mars C 47 (1) 06-20.488

Saisie immobilière – Déclaration de créance
faite sous la constitution d’un avocat inscrit
au barreau du tribunal de grande instance
saisi de la procédure de saisie immobi-
lière ............................................................ Civ. 2 5 mai C 105 (2) 10-14.066

Vice de forme :

Application – Bail commercial – Bail formé à
l’expiration d’un bail dérogatoire – Portée.... * Civ. 3 23 mars R 45 10-12.254

Conditions – Existence d’un grief – Preuve –
Nécessité......................................................... Civ. 2 20 oct. C 194 10-24.109
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Acte  de  procédure
(suite)....................... Nullité (suite).............. Vice de forme (suite) :

Définition – Exclusion – Cas – Défaut de saisine
régulière.......................................................... * Civ. 2 6 janv. R 5 09-72.506

Action.......................... Conditions de receva-
bilité......................... Intérêt à agir – Cas – Action de l’héritier aux

fins de faire constater la prescription de la
créance...................................................... * Civ. 1 9 juin R 111 10-10.348

Assignation.................. M e n t i o n s  o b l i g a -
toires........................ Constitution d’avocat – Règle selon laquelle

la constitution d’avocat vaut élection de
domicile – Applications diverses............. * Civ. 1 22 sep. C 150 10-15.445

Election de domicile dans la ville où siège la
juridiction saisie – Domaine d’application
– Etendue – Détermination – Portée........ * Civ. 1 20 oct. C 169 10-25.833

Conclusions................. Conclusions d’appel.... Dernières écritures :

Conclusions se bornant à répondre à des ques-
tions posées par un arrêt avant dire droit –
Portée.............................................................. Civ. 2 9 juin C 128 10-23.672

Moyens et prétentions :

Reprise des moyens – Défaut – Portée ......... * Civ. 3 21 sep. C 155 10-25.195

« .............................................................. * Civ. 3 30 nov. C 205 10-18.648

Reprise des prétentions – Défaut – Portée .... * Civ. 3 31 mai C 88 10-20.846

Office du juge – Etendue – Détermination – Por-
tée................................................................... Civ. 3 31 mai C 88 10-20.846

« ................................................................. Civ. 3 21 sep. C 155 10-25.195

« ................................................................. Civ. 3 30 nov. C 205 10-18.648

Demande..................... Demande reconven-
tionnelle................... Définition – Portée....................................... Ass. plé. 22 avril R 4 09-16.008

Objet............................ Détermination – Prétentions respectives des
parties – Moyens fondant les prétentions –
Enonciation – Obligations des parties –
Etendue..................................................... * Civ. 3 16 juin R 105 10-18.925

Modification – Possibilité – Exclusion – Pro-
noncé de la nullité de la promesse de vente
demandée à titre subsidiaire sans examen
préalable de la demande principale en ca-
ducité de la vente...................................... * Civ. 3 11 mai C 75 10-15.000

Droits de la défense.... Partie  n’ayant  pas
comparu  à  l ’au-
dience...................... Partie domiciliée à l’étranger :

Partie domiciliée au Maroc – Convocation à
l’audience – Modalités – Détermination –
Portée.............................................................. * Civ. 2 13 janv. C 14 09-68.019

Partie domiciliée en Algérie – Convocation à
l’audience – Modalités – Détermination –
Portée.............................................................. * Civ. 2 13 janv. C 15 09-16.169
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Droits de la défense
(suite)....................... Principe de la contra-

diction...................... Application – Expertise :

Expertise diligentée dans une autre instance –
Rapport versé aux débats et soumis à la dis-
cussion contradictoire des parties – Fonde-
ment exclusif du jugement – Validité............ * Civ. 2 8 sep. R 166 10-19.919

Partie ni appelée, ni représentée – Rapport versé
aux débats et soumis à la discussion contra-
dictoire des parties – Fondement exclusif du
jugement – Validité........................................ Civ. 2 8 sep. R 166 10-19.919

Violation :

Cas :

Application d’office de dispositions d’un
contrat – Invitation préalable des parties à
présenter leurs observations – Défaut ....... Civ. 1 3 mars C 45 10-14.041

Cour d’appel annulant la décision déférée et
statuant au fond sans inviter l’appelant à
conclure au fond ........................................ * Civ. 1 1er déc. C 207 10-16.544

Défaut de délivrance de la copie de la requête
et de l’ordonnance présidentielle à la per-
sonne à laquelle elle est opposée .............. Civ. 2 10 févr. C 36 10-13.894

Défaut – Cas – Convocation d’une partie aux
mesures d’instruction par l’envoi d’une lettre
simple avec copie à son conseil..................... * Civ. 1 23 mars R 59 10-10.547

Fin de non-recevoir..... Action en justice.......... Garantie des vices cachés – Délai – Inobser-
vation – Preuve – Charge......................... * Civ. 3 9 févr. C 23 10-11.573

Définition..................... Contradiction au détriment d’autrui – Cas –
Société ayant obtenu la cassation se préva-
lant devant la cour de renvoi de son ab-
sence de personnalité juridique lors de
précédentes instances................................ Com. 20 sep. C 132 10-22.888

Défaut de saisine régulière – Portée............. Civ. 2 6 janv. R 5 09-72.506

Fin de non-recevoir
soulevée d’office...... Application – Appel – Inobservation des dé-

lais – Décision rendue en application du
livre VI de la partie législative du code de
commerce.................................................. Com. 17 mai C 79 10-16.526

Jugement y faisant
droit......................... Appel – Appel non limité – Effets – Déter-

mination – Portée...................................... * Civ. 3 22 juin R 108 (1) 08-21.804

Proposition.................. Proposition par l’avocat constitué – Pres-
cription quadriennale................................ * Civ. 3 19 janv. R 10 09-17.032

Instance....................... Désistement................. Effets – Etendue – Portée............................. * Soc. 5 janv. C 4 08-70.060

Introduction................. Introduction de l’instance par assignation –
Date – Détermination – Portée................. * Civ. 1 18 mai R 90 10-17.943

Péremption.................. Conditions – Exclusion – Cas...................... * Civ. 3 26 janv. C 13 09-71.734

Intervention................. Intervention forcée...... Demande en déclaration de jugement
commun – Action en reconnaissance
d’une faute inexcusable de l’employeur –
Mise en cause des assureurs – Modalités –
Détermination – Portée............................. * Civ. 2 16 déc. C 233 10-26.704
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Intervention (suite)...... Intervention forcée
(suite)....................... Intervention en appel – Conditions – Evolu-

tion du litige – Définition......................... Civ. 2 23 juin C 141 (2) 10-20.563

Intervention volon-
taire......................... Intervention du cessionnaire substitué de

plein droit au cédant devant la Cour de
cassation – Recevabilité – Cas................. * Civ. 1 22 sep. C 149 09-16.198

Intervention principale – Conditions – Dé-
termination – Portée................................. * Civ. 2 3 nov. R 201 (2) 10-20.162

Intervention volontaire en cassation – Effets
– Irrecevabilité du moyen distinct – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 6 juil. C 145 (1) 08-12.648

Litispendance.............. Exception..................... Rejet – Critères – Détermination.................. * Civ. 1 23 févr. R 33 10-14.101

Moyens de défense...... Exceptions de procé-
dure......................... Définition – Exclusion – Cas – Moyen pris

de la nullité d’un acte de saisie................ * Civ. 1 26 mai C 97 (1) 10-14.495

Notification................. Not i f i ca t i on  en  l a
forme ordinaire....... Lettre recommandée :

Bail – Congé – Date – Date de la réception ef-
fective par le destinataire............................... * Civ. 3 13 juil. C 129 10-20.478

Réception – Date :

Définition – Date d’émargement correspon-
dant à la remise de la lettre ....................... * Civ. 3 13 juil. C 129 10-20.478

Détermination ................................................ Civ. 2 13 janv. C 10 10-23.755

« .............................................................. * Civ. 3 13 juil. C 129 10-20.478

Notification à plusieurs personnes – Notifi-
cation séparée à chacune d’elles – Preuve
– Mentions distinctes du procès-verbal
unique........................................................ Civ. 2 31 mars R 78 (1) 09-17.376

Signification................ Choix de l’huissier – Désignation nomina-
tive dans une décision de justice – Portée
– Autorité de chose jugée (non)............... Civ. 2 8 sep. R 167 10-23.115

Signification à personne – Curatelle – Signi-
fication d’un acte de procédure au cura-
teur – Défaut – Portée.............................. * Civ. 1 23 févr. C 37 09-13.867

Ordonnance de clô-
ture........................... Effets............................ Cessation – Arrêt de la Cour de cassation dé-

clarant une décision non avenue – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 20 oct. C 195 10-21.053

Ordonnance sur re-
quête........................ Exécution..................... Condition....................................................... * Civ. 2 10 févr. C 36 10-13.894

Requête........................ Copie – Délivrance à la personne à laquelle
est opposée l’ordonnance – Finalité – Dé-
termination – Portée................................. * Civ. 2 10 févr. C 36 10-13.894

Rétractation................. Juge de la rétractation – Pouvoirs – Mesure
exigeant la non-contradiction – Cir-
constances justificatives – Exposé dans la
requête et dans l’ordonnance – Recherche
nécessaire.................................................. Civ. 2 8 sep. C 168 10-25.403

Recours – Exclusivité – Portée.................... Civ. 2 23 juin R 142 10-23.189
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PROCEDURE CIVILE (suite) :

Procédure de la mise en
état........................... Juge de la mise en

état........................... Compétence – Exclusion – Fin de non-rece-
voir – Cas.................................................. Civ. 1 9 mars C 54 10-10.044

Pouvoirs – Autorisation du dépôt des dos-
siers au greffe à une date qu’il fixe –
Conditions – Demande préalable des avo-
cats – Preuve – Mention selon laquelle les
parties ont été autorisées à déposer leur
dossier en application de l’article 779 du
code de procédure civile – Caractère suffi-
sant............................................................ Civ. 2 10 févr. R 37 09-70.577

Procédure orale........... Pièces.......................... Production – Production en cours de délibéré
– Défaut – Portée...................................... * Civ. 2 20 oct. R 196 10-17.660

Versement aux débats – Versement en cours
de délibéré – Versement à la demande de
la juridiction – Portée............................... Civ. 2 20 oct. R 196 10-17.660

Rôle............................. Retrait.......................... Demande des parties – Demande écrite et
motivée – Effet......................................... Civ. 2 17 févr. C 46 10-14.863

Sursis à statuer............ Pouvoirs des juges...... Pouvoir discrétionnaire – Etendue – Limites
– Détermination – Portée.......................... * Civ. 1 26 oct. C 184 10-25.285

Q u e s t i o n  p r é j u d i -
cielle........................ Applications diverses – Contestation de la

validité du précédent mariage dans le
cadre d’une action en nullité d’un mariage
pour bigamie............................................. * Civ. 1 26 oct. C 184 10-25.285

PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION :

Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion..................... Personnes bénéficiant d’une immunité

d’exécution – Portée................................. * Civ. 1 28 sep. R 153 (1) 09-72.057

Frais et dépens............ Mesures d’exécution
forcée....................... Recouvrement – Titre – Titre exécutoire –

Cumul avec le recouvrement direct au
profit de l’avoué....................................... Civ. 2 31 mars R 78 (2) 09-17.376

Mesures  conserva-
toires........................ Saisie conservatoire.... Conversion en saisie-attribution – Acte de

conversion – Contestation de la déclara-
tion du tiers saisi par le créancier saisis-
sant – Recevabilité – Conditions – Déter-
mination.................................................... * Civ. 2 8 déc. R 224 07-13.167

Tiers saisi :

Débiteur en euros d’une créance libellée en
monnaie étrangère – Conversion de la saisie
en saisie-attribution – Risque de change –
Obligations du tiers saisi................................ Civ. 2 31 mars C 79 10-12.269

Obligation de renseignement – Défaut – Sanc-
tion – Paiement des causes de la saisie – De-
mande formée par le créancier saisissant pos-
térieurement à l’acte de conversion en
saisie-attribution – Recevabilité – Détermina-
tion.................................................................. Civ. 2 8 déc. R 224 07-13.167
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PROCEDURES CIVILES D’EXECUTION (suite) :

Mesures d’exécution
forcée....................... Expulsion..................... Commandement d’avoir à libérer les lo-

caux :

Commandement délivré au nom d’une indivi-
sion – Personnalité juridique – Défaut – Irré-
gularité de fond.............................................. Civ. 2 9 juin C 129 10-19.241

Envoi de la copie de l’acte au préfet – Obliga-
tion – Domaine d’application – Locaux à
usage mixte – Exception – Personne ne rési-
dant pas dans le local d’habitation acces-
soire................................................................ Civ. 2 23 juin R 143 10-18.551

Saisie-attribution......... Contestation – Dénonciation à l’huissier
poursuivant................................................ Civ. 2 20 janv. C 19 10-10.768

Dénonciation au débiteur :

Débiteur en redressement judiciaire – Dénoncia-
tion à l’administrateur judiciaire – Exclusion
– Cas – Débiteur à la tête de ses biens au mo-
ment de la dénonciation................................. Civ. 2 8 déc. C 225 10-24.420

Dénonciation au cotitulaire du compte joint –
Défaut – Sanction – Caducité (non).............. Civ. 2 7 juil. R 160 10-20.923

Effets – Créance disponible entre les mains
du tiers saisi :

Attribution au profit du créancier saisissant –
Etendue – Détermination – Portée................. Civ. 2 7 avril R 88 10-15.969

Attribution immédiate au saisissant................... * Civ. 2 7 avril R 88 10-15.969

Tiers saisi :

Condamnation – Paiement des causes de la sai-
sie – Recours contre le débiteur – Mise en
œuvre – Portée................................................ Civ. 2 8 déc. R 226 10-23.399

Créance détenue par le débiteur saisi à son en-
contre – Existence – Preuve – Charge – Déter-
mination – Portée........................................... Civ. 2 10 févr. C 38 10-30.008

Obligation de renseignement – Etendue de ses
obligations à l’égard du saisi – Déclaration :

Déclaration inexacte ou mensongère – Sanc-
tion ............................................................. Civ. 2 26 mai C 119 10-16.343

Défaut – Motif légitime – Définition ............ Civ. 2 8 sep. C 169 10-17.506

Titre............................. Titre exécutoire – Définition :

Arrêt infirmatif ouvrant droit à restitution des
sommes versées en exécution du jugement ré-
formé – Portée................................................ * Civ. 2 20 janv. R 17 10-11.904

Décision déclarant un dirigeant de société soli-
dairement responsable du paiement de la
créance fiscale................................................ Com. 18 oct. R 166 10-25.932

Règles générales.......... Titre............................. Titre exécutoire – Caducité – Effets – Déter-
mination.................................................... Civ. 1 9 févr. C 26 09-72.653

PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES :

Auxiliaires médicaux... Sage-femme................. Responsabilité pénale – Faute pénale – Né-
gligences répétées et déterminantes – Ef-
fet – Exclusion – Perte d’unce chance..... Civ. 1 17 févr. C 29 (2) 10-10.670
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PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES (suite) :

Médecin....................... Acte médical................ Aléa thérapeutique :

Définition............................................................ Civ. 1 20 janv. C 14 10-17.357

Eléments constitutifs – Constatation – Nécessi-
té..................................................................... * Civ. 1 20 janv. C 14 10-17.357

Responsabilité............. Exclusion – Défaut – Incertitude sur l’ori-
gine de la pathologie et son étiologie –
Cas – Concours de fautes ayant conduit à
la perte d’une chance d’échapper à des lé-
sions cérébrales......................................... Civ. 1 17 févr. C 29 (1) 10-10.670

Faute – Définition – Perte d’une chance –
Applications diverses................................ Civ. 1 7 juil. R 146 (2) 10-19.766

R e s p o n s a b i l i t é
contractuelle............ Faute – Obstacle au choix d’une femme en-

ceinte d’interrompre sa grossesse – Lien
de causalité – Enfant né handicapé – Pré-
judice – Droit à réparation – Exception lé-
gale – Application dans le temps............. * Civ. 1 15 déc. R 216 10-27.473

PROPRIETE :

Constructions sur le
terrain d’autrui........ Article 555 du code ci-

vil............................. Droit d’accession – Indemnité due par le
constructeur de bonne foi (non)............... Civ. 3 12 oct. C 169 10-18.175

Droit de propriété........ Atteinte........................ Applications diverses – Troubles anormaux
de voisinage :

Demande tendant à la cessation de l’activité à
l’origine du trouble – Condamnation à l’exé-
cution d’un aménagement de l’activité – Mé-
connaissance des termes du litige.................. * Civ. 2 17 févr. C 43 09-70.137

Troubles causés par une opération de construc-
tion :

Responsabilité de l’architecte et du bureau
d’études – Constatations nécessaires ........ * Civ. 3 28 avril C 59 10-14.517

Responsabilité de l’entrepreneur – Responsa-
bilité de plein droit – Limites – Détermina-
tion – Portée .............................................. * Civ. 3 9 févr. C 21 09-72.494

Immeuble..................... Acquisition conjointe... Clause d’accroissement – Effets – Droits
concurrents jusqu’au décès du prémourant
– Droit de jouir indivisément du bien – In-
demnité d’occupation – Créancier – Dé-
termination................................................ Civ. 1 9 nov. R 199 10-21.710

PROPRIETE INDUSTRIELLE :

Brevets d’invention..... Application de conven-
t ions  in ternat io-
nales........................ Brevets européens :

Déchéance sur la partie française – Effets – Dé-
termination...................................................... Com. 18 oct. R 167 10-24.326
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PROPRIETE INDUSTRIELLE (suite) :

Brevets d’invention
(suite)....................... Application de conven-

tions internationales
(suite)....................... Brevets européens (suite) :

Effets en France – Accord de Londres du 17 oc-
tobre 2000 – Application dans le temps........ Com. 2 nov. R 180 10-23.162

Champ d’application... Droit au titre :

Invention de salarié – Invention de mission :

Contrat comportant une mission inventive –
Recherche nécessaire ................................. Soc. 21 sep. C 192 09-69.927

Rémunération supplémentaire :

Loi applicable – Loi en vigueur à la date de
réalisation de l’invention brevetable...... Com. 20 sep. C 133 10-20.997

Loi du 26 novembre 1990 – Application
dans le temps.......................................... * Com. 20 sep. C 133 10-20.997

Point de départ – Date de réalisation de
l’invention brevetable............................. * Com. 20 sep. C 133 10-20.997

Point de départ – Date du dépôt de la demande
de brevet – Portée........................................... Com. 4 oct. C 148 10-21.225

Droits attachés............ Copropriété du brevet :

Exploitation personnelle – Conditions – Indem-
nisation – Eléments à prendre en compte –
Exclusion – Dépôt frauduleux de la demande
de brevet......................................................... Com. 12 juil. C 121 10-16.911

Licence exclusive d’exploitation – Conditions :

Accord de tous les copropriétaires – Défaut –
Effets – Licencié contrefacteur ................. Com. 15 mars I 42 (1) 09-71.934

Accord de tous les copropriétaires ou auto-
risation de justice – Défaut – Effets – Li-
cence inopposable ...................................... Com. 15 mars I 42 (2) 09-71.934

Dessins et modèles...... Protection internatio-
nale.......................... Arrangement de La Haye (acte de 1960) –

Dépôt international – Effets – Pays
expressément désignés – Caractère limita-
tif............................................................... Com. 15 mars R 43 10-30.419

Marques....................... Acquisition................... Examen de la demande – Opposition :

Décision du directeur général de l’INPI – Re-
cours en annulation devant la cour d’appel –
Pièces nouvelles – Irrecevabilité.................... Com. 24 mai R 84 (2) 10-16.429

Délai pour justifier de l’usage de la marque anté-
rieure – Caractère impératif – Effet en matière
de recours en annulation................................ Com. 24 mai R 84 (1) 10-16.429

Contentieux................. Action en contrefaçon – Mesures proba-
toires :

Procédure d’obtention d’informations – Condi-
tions – Décision préalable sur la matérialité
de la contrefaçon (non).................................. Com. 13 déc. R 209 10-28.088

Saisie-contrefaçon – Obligation de se pourvoir
au fond – Sanction – Annulation de la saisie –
Etendue........................................................... Com. 7 juin C 93 10-19.742
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PROPRIETE INDUSTRIELLE (suite) :

Marques (suite)........... Droits conférés par
l’enregistrement...... Contrefaçon par imitation – Conditions –

Usage dans la vie des affaires – Applica-
tions diverses – Titre d’une lettre d’infor-
mation syndicale....................................... Com. 10 mai R 72 10-18.173

Exceptions – Homonymie – Tiers employant
son som patronymique – Conditions –
Bonne foi.................................................. Com. 21 juin R 105 10-23.262

PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE :

Contrefaçon................. Action en contrefa-
çon........................... Recevabilité – Conditions – Œuvre de colla-

boration – Mise en cause de tous les coau-
teurs – Portée............................................ Civ. 1 12 mai R 86 10-14.646

Bénéfice de non-res-
ponsabilité............... Cas – Communication au public en ligne –

Prestataire technique :

Conditions – Défaut de connaissance effective
des faits litigieux............................................ Civ. 1 17 févr. R 30 (2) 09-67.896

Définition............................................................ Civ. 1 17 févr. R 30 (1) 09-67.896

Saisie........................... Logiciel – Assignation – Caducité – Effets –
Nullité de fond – Portée........................... Civ. 1 26 mai C 97 (2) 10-14.495

Droit d’auteur.............. Droits moraux............. Droit de divulgation – Exercice – Exercice
post mortem – Abus notoire d’usage ou de
non-usage – Preuve – Charge – Détermi-
nation......................................................... Civ. 1 9 juin C 109 (1) 10-13.570

Droits patrimoniaux.... Droit d’exploitation appartenant à l’auteur
d’un logiciel – Interopérabilité d’un logi-
ciel – Conditions – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 20 oct. R 170 10-14.069

Monopole – Limitation – Inclusion fortuite
d’une œuvre sur un autre support – Défini-
tion – Présentation de l’œuvre accessoire
au sujet traité............................................. Civ. 1 12 mai R 87 08-20.651

E x p l o i t a t i o n  d e s
droits....................... Cession des droits – Exploitation portant at-

teinte au droit moral de l’auteur – Respon-
sabilité du cessionnaire – Exclusion – Cas
– Exploitation réalisée par un sous-ces-
sionnaire.................................................... Civ. 1 4 nov. C 195 10-13.410

Objet............................ Œuvre protégée – Œuvre de l’esprit – Défi-
nition – Exclusion – Cas.......................... Civ. 1 1er déc. R 208 09-15.819

Protection.................... Domaine d’application – Protection juri-
dique des programmes d’ordinateur – In-
teropérabilité – Conditions – Portée......... * Civ. 1 20 oct. R 170 10-14.069

Titulaire....................... Détermination – Présomption de titularité ré-
sultant des actes d’exploitation – Applica-
tion – Preuve d’actes d’exploitation – Né-
cessité........................................................ Civ. 1 6 janv. R 2 09-14.505

Fournisseurs d’héber-
gement..................... Responsabilité des hé-

bergeurs................... Domaine d’application – Cas – Société se
bornant à structurer et à classifier des in-
formations sur son site internet................ Civ. 1 17 févr. R 31 09-13.202
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PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE (suite) :

Prévention, procédures
et sanctions.............. Actes nécessaires à

l’accomplissement
d’une procédure ju-
ridictionnelle........... Reproduction dans des conclusions de docu-

ments dont la publication est en litige –
Autorisations – Nécessité (non)............... Civ. 1 9 juin C 109 (2) 10-13.570

PROTECTION DE LA NATURE ET DE L’ENVIRONNEMENT :

Association agréée...... Action en justice.......... Exercice – Conditions – Détermination....... Civ. 3 8 juin R 101 10-15.500

Principes généraux...... Charte de l’environne-
ment......................... Effets – Remise en cause des règles de

preuve applicables en matière de respon-
sabilité délictuelle (non)........................... * Civ. 3 18 mai R 80 10-17.645

Principe de précau-
tion........................... Effets – Remise en cause des règles de

preuve applicables en matière de respon-
sabilité délictuelle (non)........................... * Civ. 3 18 mai R 80 10-17.645

PROTECTION DES CONSOMMATEURS :

Association de défense
d e s  c o n s o m m a -
teurs......................... Action en justice.......... Action en représentation conjointe – Condi-

tions – Exclusion – Cas – Assignations et
interventions volontaires obtenues par dé-
marchages et par voie d’appel au public... Civ. 1 26 mai R 98 10-15.676

Action en suppression de clauses abusives –
Clause d’un modèle de contrat – Clause
tendant à exclure la détention d’un animal
familier dans un contrat de location sai-
sonnière..................................................... Civ. 1 3 févr. C 23 08-14.402

Action en suppression de clauses illicites –
Clause d’un modèle de contrat – Clause
tendant à exclure la détention d’un animal
familier dans un contrat de location sai-
sonnière..................................................... * Civ. 1 3 févr. C 23 08-14.402

Agrément – Conditions – Portée.................. Civ. 1 20 oct. C 171 10-25.402

Cautionnement............ Mention manuscrite
prescrite par l’ar-
t ic le  L. 341-2 du
code de la consom-
mation...................... Défaut – Exclusion :

Apposition d’une virgule entre deux mentions
manuscrites..................................................... * Com. 5 avril C 54 10-16.426

Erreur matérielle................................................. * Com. 5 avril R 55 09-14.358

Mention manuscrite re-
lative à la solidarité
(article L. 341-3 du
code de la consom-
mation).................... Défaut :

Exclusion :

Apposition d’une virgule entre deux mentions
manuscrites ................................................ * Com. 5 avril C 54 10-16.426
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS (suite) :

C a u t i o n n e m e n t
(suite)....................... Mention manuscrite re-

lative à la solidarité
(article L. 341-3 du
code de la consom-
mation) (suite)......... Défaut (suite) :

Exclusion (suite) :

Erreur matérielle ............................................ * Com. 5 avril R 55 09-14.358

Sanction – Cautionnement solidaire valant cau-
tionnement simple.......................................... * Com. 8 mars R 31 10-10.699

Clauses abusives......... Domaine d’applica-
tion........................... Contrat de location saisonnière – Clause pré-

voyant l’application d’une clause pénale à
une défaillance extracontractuelle............ * Civ. 1 3 févr. C 23 08-14.402

Conditions générales
des contrats.............. In t e rpré ta t ion  des

contrats.................... Clause ambiguë – Doute – Bénéficiaire –
Assuré....................................................... Civ. 2 1er juin C 126 09-72.552

R e c o n d u c t i o n  d e s
contrats.................... Information :

Bénéficiaires :

Exclusion – Sociétés commerciales .............. Com. 6 sep. C 127 10-21.583

Non-professionnels – Personnes morales ..... Civ. 1 23 juin C 122 10-30.645

Loi du 3 janvier 2008 – Application – Condi-
tions – Délai imparti au prestataire de services
– Point de départ – Date................................ * Civ. 1 23 juin C 122 10-30.645

Crédit à la consomma-
tion........................... Défaillance de l’em-

prunteur................... Action – Délai de forclusion :

Point de départ :

Date d’exigibilité du solde débiteur du
compte non concerné par le prêt – Applica-
tions diverses – Prêt de réaménagement
partiel ne soldant pas le découvert bancaire
ni le limitant .............................................. * Civ. 1 31 mars C 64 09-70.247

Date du dépassement du montant du crédit
octroyé non restauré ultérieurement – Ap-
plications diverses ..................................... Civ. 1 15 déc. C 217 10-25.598

Renonciation :

Avenant souscrit plus de deux ans après le
montant initialement consenti – Absence
d’influence ................................................. Civ. 1 15 déc. C 218 10-10.996

Dispositions d’ordre public – Portée ............ * Civ. 1 15 déc. C 218 10-10.996

Réaménagement de la dette – Exclusion –
Cas – Prêt aux fins de résorption d’un dé-
couvert bancaire ne modifiant pas l’é-
chéancier convenu.................................... Civ. 1 31 mars C 64 09-70.247

Exclusion..................... Convention de compte courant à vocation
professionnelle.......................................... Civ. 1 6 janv. C 3 09-70.651

Financement d’une activité professionnelle –
Preuve – Mode – Détermination.............. * Civ. 1 6 janv. C 3 09-70.651

Offre préalable............ Conditions légales – Inobservation – Sanc-
tions – Déchéance des intérêts – Portée... Civ. 1 31 mars C 65 09-69.963
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS (suite) :

Crédit à la consomma-
tion (suite)............... Ouverture de crédit

permanent................ Renouvellement – Obligations du prêteur –
Information annuelle sur les conditions de
renouvellement – Emprunteur placé sous
curatelle après la souscription du contrat
initial – Portée........................................... * Civ. 1 9 nov. C 198 10-14.375

Crédit immobilier........ Offre préalable............ Modification du prêt – Conditions du prêt –
Conditions de forme – Détermination...... Civ. 1 3 mars R 46 10-15.152

Démarchage et vente à
domicile................... Domaine d’applica-

tion........................... Exclusion – Cas – Signature d’une promesse
de vente recueillie au domicile des ven-
deurs par l’agent immobilier ayant reçu
mandat de vente........................................ Civ. 1 31 mars R 66 09-15.299

Intérêts......................... Taux............................. Taux d’usure :

Action en répétition – Prescription – Texte ap-
plicable........................................................... * Com. 11 oct. C 156 10-14.359

Sanction – Absence de nullité............................ Com. 11 oct. C 156 10-14.359

Prat iques  commer-
c ia les  rég lemen-
tées........................... Pratiques commer-

ciales trompeuses.... Conditions – Altération du comportement
économique – Vérification nécessaire...... Com. 29 nov. C 195 10-27.402

Utilisation de biens à
temps partagé.......... Jouissance d’immeuble – Contrat – Offre –

Conformité aux exigences légales – Dé-
faut – Nullité............................................. Civ. 3 26 janv. C 14 09-71.836

Publicité....................... Publicité compara-
tive........................... Licéité :

Conditions :

Absence d’exploitation indue de la noto-
riété d’un signe distinctif du concurrent –
Applications diverses – Médicament géné-
rique ........................................................... Com. 24 mai C 85 (2) 09-70.722

Absence d’imitation ou de reproduction – Ap-
plications diverses – Médicament géné-
rique – Absence d’imitation du princeps ... Com. 24 mai C 85 (1) 09-70.722

Opposabilité au titulaire de la marque............... Com. 24 mai C 85 (3) 09-70.722

Refus et subordination
de vente ou de pres-
tation de service...... I n t e r p r é t a t i o n

conforme au droit
communautaire........ Portée............................................................ * Civ. 1 6 oct. C 160 10-10.800

Vente conjointe............ Interdiction – Conditions – Détermination... Civ. 1 6 oct. C 160 10-10.800

Obligation d’information – Portée............... * Civ. 1 6 oct. C 160 10-10.800

Surendettement............ Commission de suren-
dettement................. Mesures recommandées :

Décision leur conférant force exécutoire – Op-
posabilité aux créanciers – Portée.................. * Civ. 2 20 janv. R 20 09-72.828
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PROTECTION DES CONSOMMATEURS (suite) :

S u r e n d e t t e m e n t
(suite)....................... Commission de suren-

dettement (suite)...... Mesures recommandées (suite) :

Effets – Suspension des procédures d’exécution
– Portée........................................................... Civ. 2 20 janv. R 20 09-72.828

Plan conventionnel de redressement – Cadu-
cité – Effets – Etendue – Limites – Déter-
mination.................................................... * Civ. 1 29 juin C 137 10-11.012

Dispos i t i ons  com-
munes....................... Mesures de remise, rééchelonnement ou ef-

facement d’une dette – Domaine d’appli-
cation – Cas – Créance d’un assureur su-
brogé dans les droits aux réparations
pécuniaires allouées aux victimes dans le
cadre d’une condamnation pénale............ Civ. 2 31 mars C 80 10-10.990

Procédure.................... Demande d’ouverture – Recevabilité –
Exclusion – Cas – Débiteur dont le passif
est inclus dans la procédure collective de
son conjoint............................................... Civ. 2 6 janv. R 6 09-72.485

PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE :

Libertés fondamen-
tales......................... Domaine d’applica-

tion........................... Droit d’exercer une activité professionnelle
– Portée..................................................... * Com. 15 mars C 39 10-13.824

Respect de la vie pri-
vée........................... Atteinte........................ Caractérisation – Cas – Captation, enregis-

trement ou transmission sans le consente-
ment de leur auteur des paroles pronon-
cées à titre privé ou confidentiel –
Information légitime du public – Justifica-
tion (non).................................................. Civ. 1 6 oct. C 161 10-21.822

« ................................................................. Civ. 1 6 oct. C 162 10-21.823

Exclusion – Cas – Faits de harcèlement
sexuel – Faits trouvant leur origine à l’oc-
casion du travail – Portée......................... Soc. 19 oct. C 236 09-72.672

Publication de documents sur un site internet
– Indemnisation par l’hébergeur du site –
Condition................................................... Civ. 1 17 févr. C 32 09-15.857

Droit à l’image............ Atteinte – Cas – Installation, sans autorisa-
tion préalable, d’une vidéo surveillance
dirigée vers les parties communes d’une
copropriété................................................ * Civ. 3 11 mai R 72 10-16.967

Diffusion de l’image d’une personne – Ac-
cord de l’intéressé – Effets – Autorisation
tacite de divulgation des noms et grades
(non).......................................................... Civ. 1 4 nov. C 196 10-24.761

PRUD’HOMMES :

Appel........................... Acte d’appel................ Signature – Défaut – Sanction – Irrégularité
de forme – Portée..................................... Soc. 4 oct. C 222 10-23.677

Demande nouvelle....... Recevabilité – Demande nouvelle dérivant
du même contrat de travail....................... Soc. 5 janv. C 4 08-70.060

Taux du ressort........... Demande indéterminée – Demande tendant à
la remise de documents que l’employeur
est tenu de délivrer – Rectification de bul-
letins de paie – Exclusion – Conditions –
Détermination........................................... * Soc. 23 mars C 78 09-70.827
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PRUD’HOMMES (suite) :

Appel (suite)................ T a u x  d u  r e s s o r t
(suite)....................... Demande tendant à la remise de pièces par

l’employeur – Bulletin de paie – Rectifi-
cation – Conséquence nécessaire d’une
demande chiffrée – Incidence sur la déter-
mination du taux du ressort (non)............ Soc. 23 mars C 78 09-70.827

Compétence................. Compé tence  maté -
rielle........................ Litiges nés à l’occasion du contrat de tra-

vail :

Contrat de travail – Avenant au contrat de travail
– Clause compromissoire – Inopposabilité –
Portée.............................................................. Soc. 30 nov. R 277 11-12.905

Licenciement :

Action en indemnisation d’un préjudice
consécutif au licenciement – Applications
diverses – Préjudice résultant de la perte
des droits à la retraite – Portée ................. * Soc. 26 oct. C 240 10-20.991

Salarié protégé – Limites .............................. * Soc. 15 nov. C 260 10-18.417

Transaction – Compétence exclusive du conseil
de prud’hommes – Limites – Indivisibilité
avec un autre litige (non)............................... Com. 15 nov. C 187 10-26.028

Compétence territo-
riale......................... Domaine d’application – Cas – Employeur

établi dans un Etat membre de l’Union eu-
ropéenne – Condition............................... * Soc. 30 nov. R 284 10-22.964

Lieu où l’employeur est établi – Pluralité
d’employeurs – Prorogation de compé-
tence – Libre choix du salarié de la juri-
diction du siège social de l’un des em-
ployeurs – Cas.......................................... * Soc. 16 févr. R 48 10-16.534

Procédure..................... Bureau de jugement.... Saisine directe – Demande de requalification
d’un contrat à durée déterminée en contrat
à durée indéterminée – Condition suffi-
sante.......................................................... * Soc. 28 avril R 95 09-43.226

Demande..................... Demande tendant à contester la rupture du
contrat de travail – Demande soumise di-
rectement au juge prud’homal – Receva-
bilité – Conditions – Détermination – Cas
– Clause instituant un préalable obliga-
toire de conciliation.................................. * Soc. 7 déc. C 285 10-16.425

Objet – Annulation d’une convention de rup-
ture – Qualité pour agir – Défaut – Cas –
Comité d’entreprise ou syndicats profes-
sionnels..................................................... Soc. 9 mars C 70 (2) 10-11.581

Instance....................... Extinction – Causes – Acquiescement du dé-
fendeur – Portée........................................ Soc. 4 oct. R 223 10-15.249

Interruption – Exclusion – Cas – Ouverture
d’une procédure collective contre une par-
tie à une instance prud’homale en cours... Soc. 9 mars C 71 09-67.312

Suspension – Exclusion – Cas – Ouverture
d’une procédure collective contre une par-
tie à une instance prud’homale en cours... * Soc. 9 mars C 71 09-67.312

Unicité de l’instance :

Définition – Portée............................................. * Soc. 5 janv. C 4 08-70.060
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PRUD’HOMMES (suite) :

Procédure (suite)......... Instance (suite)............ Unicité de l’instance (suite) :

Définition – Portée (suite) :

« ................................................................. Soc. 9 mars C 72 09-65.213

« ................................................................. * Soc. 4 oct. R 223 10-15.249

« ................................................................. Soc. 4 oct. R 224 10-23.322

Domaine d’application – Exclusion – Cas........ * Soc. 9 mars C 72 09-65.213

« ................................................................. * Soc. 4 oct. R 224 10-23.322

Référé.......................... Mesures  conserva-
toires ou de remise
en état...................... Trouble manifestement illicite – Défaut –

Applications diverses – Occupation des
locaux d’une usine par des salariés en
réaction à la fermeture décidée par
l’employeur sans information ni consulta-
tion préalable des institutions représenta-
tives – Condition....................................... * Soc. 9 mars R 68 10-11.588

PUBLICITE COMMERCIALE :

Contrat de publicité..... C o n t r a t  d e  v e n t e
d’espace publici-
taire......................... Factures – Défaut de communication par le

vendeur à l’annonceur – Sanction – Perte
des droits contractuels (non)..................... Com. 4 oct. C 149 10-24.810

PUBLICITE FONCIERE :

Défaut.......................... Sanction....................... Inopposabilité – Tiers – Définition – Titu-
laire d’un droit réel sur l’immeuble – Pre-
neur (non).................................................. * Civ. 3 23 mars C 49 10-12.162

Domaine d’applica-
tion........................... A c t e  c o n s t a t a n t

l’accomplissement
d’une condition sus-
pensive..................... Défaut de publication – Inopposabilité aux

tiers (non).................................................. Civ. 3 13 juil. C 133 10-19.461

Obligation.................... Inobservation............... Sanction – Inopposabilité aux tiers – Tiers –
Tiers ayant acquis des droits concurrents
sur le même immeuble – Définition – Por-
tée.............................................................. Civ. 3 23 mars C 49 10-12.162

Transferts successifs... Priorité de transcrip-
tion........................... Deuxième vente publiée – Première vente

sous seing privé non publiée – Opposabili-
té (non)...................................................... Civ. 3 12 janv. R 5 (2) 10-10.667
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Q

QUASI-CONTRAT :

Enrichissement sans
cause........................ Action de in rem ver-

so............................. Caractère subsidiaire – Portée...................... * Soc. 12 janv. C 21 09-69.348

« ................................................................. Civ. 1 31 mars R 67 09-13.966

Conditions................... Absence de cause – Prescription instituée par
la loi (non)................................................ * Soc. 12 janv. C 21 09-69.348

QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE :

Code civil.................... Article 9....................... Liberté d’expression – Egalité devant la loi –
Droits de la défense – Jurisprudence – Ir-
recevabilité................................................ Civ. 1 8 déc. 211 11-40.070

Article 544................... Sauvegarde de la dignité de la personne hu-
maine – Droit au logement – Renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux.......................................................... Civ. 3 30 juin R 117 11-40.017

« ................................................................. Civ. 3 30 juin R 118 11-40.018

Article 1843-4............. Principe de la contradiction – Droits de la
défense – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux – Dé-
faut............................................................ Com. 8 mars 36 10-40.072

Recours effectif devant une juridiction – Ir-
recevabilité de la question – Juridiction re-
levant de la Cour de cassation – Défaut –
Arbitre....................................................... Com. 28 juin 111 11-40.030

Articles 676 et 677...... Droit de propriété – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Civ. 3 2 nov. 175 11-15.428

Articles 2258 à 2275... Propriété – Sécurité juridique – Non-lieu à
renvoi au Conseil constitutionnel – Carac-
tère sérieux – Défaut................................. Civ. 3 17 juin 106 11-40.014

Articles 2258 et 2272... Droit de propriété – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Civ. 3 12 oct. 170 11-40.055

Code de commerce...... Article L. 145-34......... Liberté contractuelle – Libre concurrence –
Droit de propriété – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Civ. 3 13 juil. 134 11-11.072

Article L. 442-6 III,
alinéa 2.................... Droits de la défense – Droit d’agir en justice

– Droit de propriété – Liberté individuelle
– Renvoi au Conseil constitutionnel – Ca-
ractère sérieux........................................... Com. 8 mars R 37 10-40.070

Article L. 624-9........... Droit de propriété – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Com. 15 mars 44 10-40.073

Article L. 641-4........... Egalité devant la loi – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Soc. 6 oct. 229 11-40.056

« ................................................................. Soc. 6 oct. 230 11-40.057
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

Code de commerce
(suite)....................... A r t i c l e s  L . 145 -58

et L. 145-59............. Droit à un procès équitable – Droit au juge
de cassation – Droit de propriété – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –
Caractère sérieux – Défaut....................... Civ. 3 13 déc. 211 11-19.043

Code de l’expropria-
tion pour cause d’u-
tilité publique.......... Article L. 12-1............. Droit de propriété – Non-lieu à renvoi au

Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Civ. 3 15 déc. 216 (2) 11-40.075

Article R. 13-65........... Propriété – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel – Irrecevabilité de la ques-
tion – Critique de dispositions réglemen-
taires.......................................................... Civ. 3 24 juin I 111 (2) 11-40.016

A r t i c l e s  L . 1 2 - 1 ,
L. 15-1 et L. 15-2 ... Irrecevabilité – Fondement de la saisine –

Question soulevée dans le mémoire dis-
tinct........................................................... Civ. 3 24 juin I 111 (1) 11-40.016

A r t i c l e s  L . 1 2 - 1
et L. 12-2................. Propriété – Non-lieu à renvoi au Conseil

constitutionnel – Caractère sérieux – Dé-
faut............................................................ Civ. 3 26 mai 87 10-25.923

A r t i c l e s  L . 1 5 - 1
et L. 15-2................. Droit de propriété – Irrecevabilité – Applica-

bilité au litige – Défaut............................. Civ. 3 15 déc. 216 (1) 11-40.075

Code de la construction
et de l’habitation..... Article L. 112-16......... Charte de l’environnement – Renvoi au

Conseil constitutionnel – Caractère nou-
veau........................................................... Civ. 3 27 janv. R 17 10-40.056

Article L. 441-13......... Non-rétroactivité de la loi – Egalité des ci-
toyens devant la loi – Intelligibilité et ac-
cessibilité de la loi – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Civ. 3 11 janv. 2 10-40.051

Code de la santé pu-
blique....................... Ar t i c l e s  L . 3336 -2

et L. 3336-3............. Proportionnalité des peines – Individualisa-
tion des peines – Procès équitable – Né-
cessité des peines – Renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux.......... Civ. 3 24 mars R 51 10-24.180
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

Code du travail............ Article L. 1226-4......... Article L. 4624-1 – Principe d’égalité devant
la loi – Principe de sécurité juridique –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel – Caractère sérieux – Défaut.............. Soc. 5 oct. 226 11-40.053

Article L. 1233-3......... Liberté d’entreprendre – Egalité devant la loi
– Non-lieu à renvoi au Conseil constitu-
tionnel – Caractère sérieux – Défaut........ Soc. 16 nov. 268 11-40.071

Article L. 2142-1......... Principe de la liberté syndicale – Principe
d’égalité de traitement – Constitution
d’une section syndicale au sein d’une en-
treprise – Condition d’ancienneté – Non-
lieu à renvoi au Conseil constitutionnel –
Caractère sérieux – Défaut....................... Soc. 30 nov. 278 11-40.072

Article L. 2314-3......... Liberté syndicale – Alinéas 6 et 18 du
Préambule de la Constitution du 27 octo-
bre 1946 – Principe d’égalité – Principe de
non-discrimination entre organisations
syndicales légalement constituées – Prin-
cipe selon lequel « ce qui est nécessaire
pour la sauvegarde des fins d’intérêt géné-
ral » – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux – Dé-
faut............................................................ Soc. 20 oct. 238 11-60.203

Article L. 2324-2......... Régime transitoire – Renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux.......... Soc. 18 nov. R 271 11-40.066

Article L. 2422-1......... Liberté syndicale – Participation des travail-
leurs par l’intermédiaire de leurs délégués
à la détermination collective des condi-
tions de travail ainsi qu’à la gestion des
entreprises – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux – Dé-
faut............................................................ Soc. 18 nov. 272 11-40.067

Article L. 3141-30....... Liberté d’association – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Soc. 14 déc. 298 11-40.076

Ar t i c l e s  L . 1226 -4
et L. 4624-1 ............ Egalité devant la loi – Principe de sécurité

juridique – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux – Dé-
faut............................................................ Soc. 14 déc. 299 11-40.073

Ar t i c l e s  L . 2324 -2
et L. 2324-15........... Liberté d’entreprendre – Participation des

travailleurs par l’intermédiaire de leurs
délégués à la détermination collective des
conditions de travail ainsi qu’à la gestion
des entreprises – Non-lieu à renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Soc. 18 nov. 273 11-40.068

Code du travail  de
Nouvelle-Calédo-
nie............................ Article Lp. 311-2......... Egalité – Liberté syndicale – Participation

des travailleurs par l’intermédiaire de
leurs délégués à la détermination collec-
tive des conditions de travail ainsi qu’à la
gestion des entreprises – Renvoi au
Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux.......................................................... Soc. 12 oct. R 232 11-40.061

Code général de la pro-
priété des personnes
publiques................. Article L. 5112-3......... Non-lieu à renvoi au Conseil constitutionnel

– Déclaration préalable de conformité..... Civ. 3 12 oct. 171 11-14.184
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

Code monétaire et fi-
nancier..................... A r t i c l e s  L . 6 2 1 - 9 ,

L. 621-9-1, L. 621-
9 - 2 ,  L . 6 2 1 - 9 - 3 ,
L. 621-10, L. 621-11
et L. 621-12............. Droits de la défense – Non-lieu à renvoi au

Conseil constitutionnel – Caractère sé-
rieux – Défaut........................................... Com. 12 juil. 122 10-28.375

Code rural et de la
pêche maritime........ Article L. 411-11......... Sécurité juridique – Non-rétroactivité de la

loi – Non-lieu à renvoi au Conseil consti-
tutionnel – Caractère sérieux – Défaut..... Civ. 3 5 mai 69 11-40.004

Article L. 411-64......... Egalité des citoyens – Droit à l’emploi –
Fondement de la saisine – Question soule-
vée dans le mémoire distinct.................... Civ. 3 13 juil. 135 11-40.026

Egalité devant la loi – Liberté d’entreprendre
– Non-lieu à renvoi au Conseil constitu-
tionnel – Caractère sérieux – Défaut........ Civ. 3 16 mars 40 10-23.962

Propriété – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux – Dé-
faut............................................................ Civ. 3 17 juin 107 11-40.013

E d i t  d u  1 6  d é -
cembre 1607............ Articles 4 et 5.............. Liberté d’entreprendre – Liberté contrac-

tuelle – Propriété – Renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux.......... Civ. 3 28 sep. R 159 11-14.363

L o i  no 6 7 - 1 2 5 3  d u
30 décembre 1967
d’orientation fon-
cière......................... Article 72-1-1o............. Propriété – Renvoi au Conseil constitution-

nel – Caractère sérieux............................. Civ. 3 8 juil. R 127 11-40.025

L o i  no 7 1 - 1 1 3 0  d u
31 décembre 1971... Articles 1er et 5............ Principe d’unité territoriale de la France –

Droits de la défense – Principe d’égalité –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel – Caractère sérieux – Défaut.............. Civ. 2 12 oct. 186 11-40.064

Loi no 84-16 du 11 jan-
vier 1984................. Article 45, cinquième

alinéa....................... Egalité – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux – Dé-
faut............................................................ Soc. 11 juil. 190 11-40.031

Loi no 92-1476 de fi-
nance rectificative
pour 1992................ Article 98..................... Loi no 91-650 du 9 juillet 1991 – Article 3,

alinéa 6 – Code général des collectivités
territoriales – Article L. 1617-5 – Sépara-
tion des pouvoirs – Droit de propriété –
Egalité devant la loi – Résistance à l’op-
pression – Droits de la défense – Droit à
une procédure juste – Principe d’égalité
des armes – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux – Dé-
faut............................................................ Civ. 2 12 oct. 185 11-40.060
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QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITE (suite) :

L o i  no 9 8 - 1 1 9 4  d u
23 décembre 1998... Article 41..................... Egalité devant la loi – Principe de responsa-

bilité – Principe de réparation in integrum
– Règle selon laquelle tout ce qui n’est pas
défendu par la loi ne peut être empêché –
Non-lieu à renvoi au Conseil constitution-
nel – Caractère sérieux – Défaut.............. Soc. 5 oct. 227 (2) 11-40.052

Loi no 2002-303 du
4 mars 2002............. Article 98..................... Recours juridictionnel effectif – Droits de la

défense – Non-lieu à renvoi au Conseil
constitutionnel – Caractère sérieux – Dé-
faut............................................................ Civ. 1 31 mars 68 10-24.547

Loi no 2002-306 du
4 mars 2002............. Article 6....................... Propriété – Renvoi au Conseil constitution-

nel – Caractère sérieux............................. Civ. 3 8 sep. R 146 11-12.374

Loi no 2010-597 du
3 juin 2010.............. Article 6 I 1o................ Réparation – Egalité – Non-lieu à renvoi au

Conseil constitutionnel – Désistement –
Question sans objet................................... Civ. 3 30 juin 119 11-40.020

Office du juge............. Quest ion  posée  au
juge.......................... Pouvoir de reformulation – Absence de pou-

voir de modification................................. Soc. 5 oct. 227 (1) 11-40.052

Pourvoi........................ Désistement................. Irrecevabilité de la question......................... Civ. 1 9 nov. 200 11-17.604

Règle  jur ispruden-
tielle......................... Non-lieu à renvoi au

Conseil constitution-
nel............................ Irrecevabilité de la question......................... Civ. 1 27 sep. 151 11-13.488
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RECUSATION :

Cour de cassation........ Demande de récusa-
tion........................... Demande présentée par un avocat aux

conseils – Nécessité.................................. Civ. 2 9 juin I 130 11-01.221

Procédure..................... Récusation de plu-
sieurs juges.............. Admission de la demande de renvoi – Refus

– Transmission de l’affaire à la juridiction
supérieure – Portée................................... * Civ. 2 13 janv. 11 10-01.174

Demande assimilable à une demande de ren-
voi pour suspicion légitime...................... Civ. 2 13 janv. 11 10-01.174

REFERE :

Mesures conservatoires
ou  de  r emise  en
état........................... Trouble manifestement

illicite....................... Applications diverses :

Compte  épargne- temps  –  Décis ion  de
l’employeur interdisant aux salariés d’ali-
menter leurs comptes épargne-temps............. * Soc. 8 juin R 151 10-11.979

Contrat de résidence – Pouvoirs des juges –
Etendue – Détermination – Portée................. Civ. 3 13 juil. R 136 10-19.989

Copropriété – Parties communes – Travaux –
Travaux effectués par un copropriétaire sans
autorisation préalable..................................... * Civ. 3 11 mai R 72 10-16.967

Protection des droits de la personne – Atteinte à
l’intimité de la vie privée............................... * Civ. 1 6 oct. C 161 10-21.822

« ................................................................. * Civ. 1 6 oct. C 162 10-21.823

Existence d’une contestation sérieuse – Obs-
tacle à la compétence (non)...................... * Civ. 3 13 juil. R 136 10-19.989

REGIMES MATRIMONIAUX :

Communauté  ent re
époux....................... Actif............................. Composition – Biens acquis au cours du ma-

riage – Biens provenant de l’industrie per-
sonnelle des époux – Substitut de salaire –
Définition :

Indemnité allouée en réparation d’un préjudice
professionnel................................................... Civ. 1 29 juin R 135 10-23.373

Pécule d’incitation au départ anticipé d’un mili-
taire – Condition............................................. Civ. 1 29 juin R 136 10-20.322

Disposition – Cession de parts sociales par
un époux – Consentement du conjoint –
Nécessité................................................... * Civ. 1 9 nov. C 201 10-12.123

Administration............. Cogestion entre époux – Domaine d’applica-
tion – Aliénation de droits sociaux non né-
gociables dépendant de la communauté –
Applications diverses................................ Civ. 1 9 nov. C 201 10-12.123
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REGIMES MATRIMONIAUX (suite) :

Communauté  ent re
époux (suite)............ A d m i n i s t r a t i o n

(suite)....................... Pouvoirs de chacun des époux – Pouvoir
d’administrer seul les biens communs :

Actes frauduleux – Sanction – Action en inop-
posabilité – Régime – Détermination............ * Civ. 1 23 mars C 61 09-66.512

Action en justice relative à ces biens – Action en
remboursement d’un compte courant d’asso-
cié ouvert au nom de l’un des époux – Qualité
à agir du conjoint – Détermination................ Civ. 1 9 févr. R 27 09-68.659

Apport de biens communs à une société – Infor-
mation du conjoint – Défaut – Sanction – Nul-
lité – Action en nullité – Régime – Détermi-
nation.............................................................. * Civ. 1 23 mars C 61 09-66.512

Dépassement de pouvoirs – Sanction – Nullité
de l’acte – Action en nullité – Régime – Dé-
termination...................................................... Civ. 1 23 mars C 61 09-66.512

Dissolution.................. Indivision post-communautaire – Composi-
tion – Exclusion – Redevances consé-
cutives au dépôt d’une demande de brevet
après la date d’effet de la dissolution...... * Com. 4 oct. C 148 10-21.225

Législation antérieure
à la loi du 13 juil-
let 1965.................... Actif – Composition – Support matériel des

œuvres picturales – Cas – Legs par un
époux du droit moral et du droit pé-
cuniaire sur des tableaux – Portée............ Civ. 1 12 mai R 88 10-15.667

Liquidation.................. Récompenses :

Récompenses dues à l’un des époux – Prise en
compte lors du partage de communauté – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 16 juin C 117 10-18.562

Récompenses dues à la communauté :

Acquisition, conservation ou amélioration
d’un propre – Profit subsistant – Evaluation
– Modalités – Détermination .................... * Civ. 1 26 oct. C 187 10-23.994

Cas :

Profit personnel tiré des biens de la
communauté par un époux – Caractéri-
sation – Défaut – Applications di-
verses...................................................... Civ. 1 26 oct. C 187 10-23.994

Sommes prises sur la communauté par l’un
des époux – Caractérisation – Défaut –
Applications diverses............................. * Civ. 1 26 oct. C 187 10-23.994

Passif........................... Dettes contractées par l’un des époux – Em-
prunt – Consentement exprès du conjoint
– Caractérisation – Défaut – Cas............. Civ. 1 29 juin C 137 10-11.012

Propres........................ Propres par nature – Action en réparation
d’un dommage corporel ou moral – Répa-
ration d’un dommage affectant unique-
ment la personne du créancier – Définition
– Exclusion – Applications diverses........ * Civ. 1 29 juin R 135 10-23.373

Recel............................ Objet – Effets de la communauté – Défini-
tion – Exclusion – Biens acquis par les
époux, au cours du mariage, sous le ré-
gime de la participation aux acquêts........ Civ. 1 4 mai R 83 10-15.787

Preuve – Charge – Détermination................ Civ. 1 1er juin C 106 10-30.205

Sanction – Domaine d’application – Exclu-
sion – Régime de participation aux ac-
quêts.......................................................... * Civ. 1 4 mai R 83 10-15.787
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REGIMES MATRIMONIAUX (suite) :

Régimes convention-
nels.......................... Communauté conven-

tionnelle................... Communauté universelle – Avantage pro-
curé à l’un des époux – Divorce – Effet... * Civ. 1 18 mai R 90 10-17.943

Participation aux ac-
quêts........................ Liquidation – Modalités – Détermination –

Portée........................................................ * Civ. 1 4 mai R 83 10-15.787

Séparation de biens..... Liquidation – Créance d’un époux contre
l’autre – Evaluation :

Modalités – Profit subsistant – Détermination... Civ. 1 23 févr. C 39 09-70.745

Office du juge..................................................... Civ. 1 26 oct. C 188 10-24.214

REPRESENTATION DES SALARIES :

Cadre de la représenta-
tion........................... Etabl i ssement  d i s -

tinct.......................... Reconnaissance – Modalités – Détermina-
tion............................................................ * Soc. 2 mars R 67 09-60.483

Unité économique et
sociale..................... Reconnaissance – Désignation d’un délégué

syndical – Conditions – Syndicat repré-
sentatif :

Appréciation – Résultats des élections profes-
sionnelles – Calcul des voix – Modalités –
Portée.............................................................. Soc. 5 avril R 89 10-18.523

Dispositions transitoires de la loi no 2008-789
du 20 août 2008 – Application – Terme – Dé-
termination – Portée....................................... * Soc. 5 avril R 89 10-18.523

Comité d’entreprise..... Attributions.................. Attributions consultatives – Organisation,
gestion et marche générale de l’entreprise
– Procédure d’alerte – Faits de nature à af-
fecter de manière préoccupante la situa-
tion économique de l’entreprise – Carac-
térisation.................................................... Soc. 18 janv. R 26 10-30.126

Comité central............. Fonctionnement – Réunion – Tenue – Procé-
dé – Visioconférence – Possibilité –
Conditions – Détermination..................... Soc. 26 oct. R 243 10-20.918

Fonctionnement........... Bureau – Constitution – Membres – Dési-
gnation :

Partage des voix – Election au bénéfice de l’âge
– Détermination – Portée............................... Soc. 30 nov. R 279 10-23.986

Principes généraux du droit électoral – Election
au bénéfice de l’âge – Application – Discri-
mination (non)................................................ * Soc. 30 nov. R 279 10-23.986

Subvention de fonctionnement :

Contribution de l’employeur – Calcul – Contes-
tation – Action – Prescription – Délai – Déter-
mination.......................................................... Soc. 1er févr. C 44 (2) 10-30.160

Versement – Action en paiement – Prescription
– Loi applicable – Détermination.................. Soc. 1er févr. C 44 (1) 10-30.160
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

Comité d’entreprise
(suite)....................... Modification dans la

situation juridique
de l’employeur........ Effets – Maintien du comité d’entreprise

dans la nouvelle entreprise – Conditions –
Conservation par l’entité économique
transférée de son autonomie juridique –
Portée........................................................ Soc. 15 nov. R 264 10-23.609

Représentant syndi-
cal............................ Désignation – Conditions :

Légitimité électorale – Portée............................ * Soc. 14 déc. R 302 11-14.642

Obtention d’élus par l’organisation syndicale –
Nombre – Appréciation – Moment – Détermi-
nation – Portée................................................ Soc. 28 sep. C 205 10-60.357

« ................................................................. Soc. 28 sep. C 206 10-28.406

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Attributions.................. Exercice – Recours à un expert – Choix de

l’expert – Soumission aux règles de la
commande publique (non)........................ * Soc. 14 déc. R 303 10-20.378

Délégation du person-
nel............................ Désignation :

Conditions – Etablissement de cinq cents sala-
riés et plus – Modalités – Détermination –
Portée.............................................................. Soc. 28 sep. C 207 10-60.219

Contestation – Contestation consécutive à
l’annulation des élections des membres du
comité d’entreprise et des délégués du per-
sonnel – Ouverture d’un nouveau délai – Pos-
sibilité (non)................................................... * Soc. 16 nov. C 267 11-11.486

Scrutin – Mode de scrutin – Scrutin de liste à un
seul tour – Effets – Droit de rayer les noms de
candidats – Possibilité.................................... Soc. 30 nov. C 280 11-11.560

Délégué du person-
nel............................ Nombre........................ Détermination – Effectif de l’entreprise –

Calcul – Salariés pris en compte – Salariés
mis à la disposition de l’entreprise –
Conditions – Portée.................................. Soc. 19 janv. R 27 10-60.296

Délégué syndical......... Désignation................. Cadre de la désignation :

Désignation au sein du périmètre couvert par le
comité d’établissement – Conditions – Syndi-
cats ayant obtenu au moins 10 % des suf-
frages exprimés au premier tour des dernières
élections des titulaires du comité d’établisse-
ment – Portée.................................................. * Soc. 6 janv. C 9 10-18.205

Modification dans la situation juridique de
l’employeur – Transfert partiel d’entreprise –
Transfert n’emportant pas maintien des man-
dats représentatifs en cours – Portée............. Soc. 14 déc. R 300 10-27.441

Conditions – Travail dans l’entreprise – Sa-
lariés exclus – Détermination................... * Soc. 1er févr. R 43 10-20.953

Institution représenta-
tive du personnel..... Mise en place.............. Obligation – Carence :

Effets – Résiliation judiciaire prononcée aux
torts de l’employeur (non)............................. Soc. 30 nov. R 281 09-67.798
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

Institution représenta-
tive du personnel
(suite)....................... Mise en place (suite)... Obligation – Carence (suite) :

Procès-verbal de carence – Défaut – Portée...... * Soc. 17 mai C 108 10-12.852

Règles communes....... Contrat de travail........ Licenciement – Mesures spéciales :

Autorisation administrative :

Annulation par la juridiction administrative :

Caractère définitif – Portée........................ * Soc. 3 mai C 106 (2) 09-71.950

Préjudice – Période d’indemnisation – Dé-
termination.............................................. Soc. 3 mai C 106 (2) 09-71.950

Demande de l’employeur – Décision de refus
– Annulation par l’autorité administrative –
Annulation se prononçant sur les faits fau-
tifs invoqués par l’employeur – Portée ..... * Soc. 3 mai C 106 (1) 09-71.950

Faute d’une gravité suffisante – Gravité de la
faute – Appréciation par le juge judiciaire –
Possibilité – Portée .................................... * Soc. 3 mai C 106 (1) 09-71.950

Portée ............................................................. Soc. 3 mai C 106 (1) 09-71.950

« .............................................................. * Soc. 15 nov. C 260 10-18.417

Domaine d’application – Salarié ayant adhéré à
un dispositif de préretraite mis en place dans
le cadre d’un plan de réduction des effectifs... Soc. 6 juil. R 188 10-15.406

Inobservation :

Dommages-intérêts – Montant – Manque-
ment du salarié à son obligation de loyauté
– Portée ...................................................... * Soc. 16 févr. C 51 10-10.592

Indemnisation :

Evaluation................................................... Soc. 8 juin C 143 (2) 10-11.933

Exclusion – Cas – Licenciement intervenu
postérieument à la période de protec-
tion.......................................................... * Soc. 8 juin C 143 (2) 10-11.933

Modification dans la situation juridique de
l’employeur – Transfert partiel d’entre-
prise – Salarié protégé compris dans le
transfert – Autorisation de l’inspecteur du
travail – Défaut :

Effet.................................................................... Soc. 31 mai R 132 10-17.460

Portée.................................................................. Soc. 15 nov. C 265 10-15.294

Fonctions..................... Temps passé pour leur exercice – Heures de
délégation – Heures de délégation des
maîtres de l’enseignement privé sous
contrat d’association avec l’Etat – Heures
prises en dehors du temps de travail –
Paiement :

Charge – Détermination..................................... * Soc. 18 mai C 118 10-14.121

Nature – Détermination...................................... Soc. 18 mai C 118 10-14.121

Mandat........................ Mandat de membre élu au comité d’entre-
prise et mandat de délégué du personnel –
Incompatibilité – Absence – Détermina-
tion – Portée.............................................. Soc. 29 juin R 175 10-18.647

Statut protecteur.......... Opposabilité – Condition.............................. * Soc. 16 févr. C 51 10-10.592
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REPRESENTATION DES SALARIES (suite) :

R è g l e s  c o m m u n e s
(suite)....................... S t a t u t  p r o t e c t e u r

(suite)....................... Période de protection :

Expiration – Moment – Détermination – Cas –
Annulation des élections professionnelles..... Soc. 8 juin C 143 (1) 10-11.933

Point de départ – Détermination........................ Soc. 16 févr. C 51 10-10.592

RESERVE :

Quotité disponible....... Masse de calcul........... Evaluation – Donation – Donation-partage –
Donation-partage conjonctive :

Etat des biens à l’époque de la donation – Por-
tée................................................................... * Civ. 1 16 juin R 114 10-17.499

Valeur des biens à l’ouverture de la succession
du survivant des donateurs – Portée.............. * Civ. 1 16 juin R 114 10-17.499

Quotité spéciale entre
époux....................... Domaine d’application – Cas – Legs consen-

ti au profit d’une personne ultérieurement
épousée par le testateur – Portée.............. * Civ. 1 26 oct. C 180 10-20.217

RESPONSABILITE CONTRACTUELLE :

Dommage.................... Réparation................... Caractères du préjudice :

Perte d’une chance – Applications diverses...... * Civ. 1 7 juil. R 146 (2) 10-19.766

« ................................................................. * Civ. 1 6 oct. C 157 10-24.554

Préjudice prévisible – Exclusion – Applications
diverses – Contrat de transport ferroviaire –
Impossibilité pour des voyageurs de prendre
une correspondance aérienne en raison d’un
retard............................................................... Civ. 1 28 avril C 77 10-15.056

Exclusion – Cas – Faute d’un assuré ayant
causé l’aggravation de son préjudice – Ca-
ractérisation – Nécessité........................... * Civ. 2 24 nov. C 217 10-25.635

Pluralité de responsables :

Concours de fautes ayant conduit à la perte
d’une chance d’échapper à des lésions céré-
brales – Responsabilité du médecin obstétri-
cien, de la clinique et du personnel de la cli-
nique............................................................... * Civ. 1 17 févr. C 29 (1) 10-10.670

Médecins – Condamnation in solidum –
Condamnation à hauteur de la perte de chance
subie indépendamment de la part contributive
de chacun des coresponsables à la réalisation
du dommage................................................... * Civ. 1 17 févr. C 29 (3) 10-10.670

Exonération................. Cas............................... Force majeure – Critères – Irrésistibilité et
imprévisibilité de l’événement – Applica-
tions diverses – Agression soudaine
commise par un voyageur sans titre de
transport sur un passager.......................... * Civ. 1 23 juin R 123 10-15.811

Exonération totale....... Fait d’un tiers – Fait présentant les caractères
de la force majeure................................... * Civ. 1 23 juin R 123 10-15.811
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RESPONSABILITE CONTRACTUELLE (suite) :

Non-cumul des deux
ordres de responsa-
bilité......................... Domaine de la respon-

sabi l i té  contrac-
tuelle........................ Contrat de transport conclu avec la victime –

Conditions – Exécution du contrat........... * Civ. 1 1er déc. C 209 10-19.090

Existence d’un engagement contractuel –
Personne hébergée dans une maison de re-
traite ayant porté des coups mortels à un
autre pensionnaire..................................... * Civ. 1 15 déc. R 220 10-25.740

Obligation de sécuri-
té.............................. Sports........................... Cas – Escalade en salle – Pratique libre sur

les installations mises à disposition – Por-
tée.............................................................. Civ. 1 15 déc. C 219 10-23.528

RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE :

Commettant................. Préposé........................ Lien entre la faute du préposé et ses fonc-
tions – Abus de fonctions – Acte non in-
dépendant du rapport de préposition :

Préposé ayant agi dans le cadre de ses fonc-
tions................................................................ Civ. 2 17 mars R 69 10-14.468

Violences volontaires commises par des videurs
d’un exploitant de discothèque...................... Civ. 2 12 mai C 110 10-20.590

Dommage.................... Préjudice certain......... Perte d’une chance :

Manquement de l’assureur à son devoir d’infor-
mation – Information relative à une clause
exclusive de garantie – Garantie complémen-
taire n’ayant pu être souscrite........................ * Civ. 2 15 déc. C 228 10-23.889

Réparation :

Eléments pris en compte – Exclusion – Avan-
tage procuré en cas de réalisation de la
chance ........................................................ Soc. 18 mai R 119 09-42.741

Exclusion – Cas – Réparation égale au mon-
tant de la garantie invalidité prévue par
l’assurance de groupe dont le salarié est
privé ........................................................... * Soc. 18 mai R 119 09-42.741

Nécessité – Cas – Perte d’une chance de pou-
voir bénéficier de l’avantage de retraite ap-
plicable dans l’entreprise ........................... * Soc. 31 mai C 130 09-71.350

Réparation................... Action en responsabilité – Prescription –
Point de départ – Préjudice corporel – Pré-
judice par ricochet – Date de la consolida-
tion de l’état de la victime directe............ Civ. 2 3 nov. C 204 10-16.036

Indemnité – Montant – Fixation – Eléments
pris en considération – Assistance d’une
tierce personne – Allocation d’une rente –
Condition................................................... Civ. 2 24 nov. C 218 (2) 10-25.133

Personnes pouvant l’obtenir – Personnes jus-
tifiant d’un intérêt légitime – Personne in-
terdite de casino demandant paiement de
dommages-intérêts à la société d’exploita-
tion du casino fautive............................... Civ. 2 30 juin R 146 10-30.838



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

INDEX 2011 155

. .

RESPONSABILITE DELICTUELLE OU QUASI DELICTUELLE (suite) :

Dommage (suite)......... Réparation (suite)....... Préjudice corporel – Indemnisation – Frais
divers – Bilan d’un ergothérapeute – Ca-
ractère impératif – Caractérisation – Né-
cessité........................................................ Civ. 2 24 nov. C 218 (1) 10-25.133

Préjudice économique :

Ayant droit de la victime – Eléments pris en
considération – Etendue................................. Civ. 2 7 avril C 89 10-15.918

Parents – Père devenu invalide du fait d’une dé-
pression suite directe de sa réaction au décès
de sa fille........................................................ Civ. 2 28 avril C 95 10-17.380

Préjudice moral – Préjudice causé par l’in-
fraction commise aux dispositions législa-
tives ou réglementaires relatives à la pro-
tection de l’eau, de la nature ou de
l’environnement – Existence – Mise en
conformité ultérieure – Absence d’in-
fluence....................................................... * Civ. 3 8 juin R 101 10-15.500

Faute............................ Abus de droit............... Saisie-contrefaçon – Saisie-injustifiée – Res-
ponsabilité objective (non)....................... Com. 20 sep. C 134 10-19.443

Fondement de l’ac-
tion........................... Article 1382 du code

civil.......................... Applications diverses – Bail rural – Mise en
cause de la responsabilité du bailleur après
annulation du contrat................................ * Civ. 3 18 mai C 79 10-11.721

Père et mère................ Présomption de res-
ponsabilité............... Exonération – Exonération totale – Faute de

la victime – Conditions – Faute de la vic-
time constituant pour les père et mère un
événement imprévisible et irrésistible...... Civ. 2 17 févr. C 47 10-30.439

Personnes dont on doit
répondre................... Domaine d’applica-

tion........................... Exclusion – Personne hébergée dans une
maison de retraite en vertu d’un contrat,
ayant porté des coups mortels à un autre
pensionnaire.............................................. Civ. 1 15 déc. R 220 10-25.740
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SAISIE IMMOBILIERE :

Adjudication................ Réitération des en-
chères...................... Procédure – Notification de la date de la

nouvelle audience – Modalités :

Détermination – Portée...................................... * Civ. 2 31 mars R 81 10-14.146

Non-respect – Sanction – Sanction prévue à
l’article 81 du décret du 27 juillet 2006
(non)............................................................... Civ. 2 31 mars R 81 10-14.146

Surenchère................... Recevabilité – Conditions :

Dénonciation – Pluralité d’adjudicataires – Dé-
nonciation à chaque adjudicataire – Nécessi-
té..................................................................... Civ. 2 20 oct. R 197 10-25.377

Présentation d’une garantie de paiement va-
lable................................................................ Civ. 2 10 mars R 66 10-15.486

Risques de l’immeuble – Charge – Détermi-
nation – Portée.......................................... * Civ. 2 17 nov. C 212 10-20.957

Commandement.......... Prorogation................. Demande – Recevabilité – Conditions – Ar-
ticle 6 du décret du 27 juillet 2006 (non)... Civ. 2 9 juin R 131 (2) 10-30.310

Procédure..................... Actes préparatoires à
la vente.................... Déclarations de créance – Modalités – Avo-

cat inscrit au barreau du tribunal de grande
instance devant lequel la vente est pour-
suivie – Nécessité..................................... Civ. 2 5 mai C 105 (1) 10-14.066

Audience d’orienta-
tion........................... Contestations et demandes incidentes :

Contestations et demandes incidentes présentées
postérieurement à l’audience d’orientation –
Contestations et demandes incidentes présen-
tées postérieurement à l’audience d’orienta-
tion et portant sur des actes antérieurs à celle-
ci – Irrecevabilité – Irrecevabilité prononcée
d’office........................................................... Civ. 2 10 févr. C 39 10.11-946

Recevabilité – Conditions – Moment – Détermi-
nation – Portée................................................ * Civ. 2 10 févr. C 39 10.11-946

« ................................................................. * Civ. 2 17 nov. R 214 10-26.784

« ................................................................. Civ. 2 17 nov. R 216 10-25.439
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SAISIE IMMOBILIERE (suite) :
Procédure (suite)......... Audience d’orientation

(suite)....................... Vente amiable – Autorisation du juge de
l’exécution – Audience à laquelle l’affaire
sera rappelée en vue de contrôler la réali-
sation de la vente – Demande de reprise de
la procédure et de la vente forcée par le
créancier – Recevabilité – Conditions –
Portée........................................................ Civ. 2 6 janv. R 7 09-71.146

Distribution du prix.... Distribution amiable du prix – Formalités
préalables – Demande de déclaration ac-
tualisée des créances – Production d’un
décompte actualisé dans le délai de quinze
jours – Défaut – Sanction – Déchéance du
bénéfice de la sûreté................................. Civ. 2 17 févr. R 48 10-15.100

Nullité.......................... Action en nullité – Irrecevabilité – Cas – De-
mande présentée pour la première fois en
appel.......................................................... Civ. 2 9 juin R 131 (1) 10-30.310

Voies de recours.......... Décisions susceptibles – Exclusion – Cas –
Jugement d’adjudication qui ne statue sur
aucune contestation ou demande inci-
dente.......................................................... * Civ. 2 6 janv. R 1 09-70.437

Voies de recours.......... D é c i s i o n s  s u s c e p -
tibles........................ Adjudication – Demande de remise présen-

tée par une commission de surendettement
des particuliers – Décision du juge de
l’exécution statuant sur cette demande
(non).......................................................... Civ. 2 29 sep. C 179 10-27.658

SANTE PUBLIQUE :
Alcoolisme.................. Lutte contre l’alcoo-

lisme........................ Propagande ou publicité – Publicité illicite
en faveur de boissons alcooliques – Cas... Civ. 1 20 oct. C 172 10-23.509

Laboratoires d’ana-
lyses de biologie mé-
dicale....................... Régime juridique des

laboratoires............. Exploitation par une société d’exercice libé-
ral – Fonctionnement de la société – Non-
respect des règles de fonctionnement –
Exclusion d’un associé – Perte de la quali-
té d’associé et des droits qui s’y attachent
– Moment – Détermination...................... Civ. 1 26 mai C 99 10-16.894

Professions de santé.... Dispos i t i ons  com-
munes....................... Représentation des professions libérales –

Unions régionales – Elections des
membres de l’assemblée :
Eligibilité – Conditions – Qualité d’électeur –

Masseur-kinésithérapeute – Inscription au ta-
bleau de l’ordre des masseurs-kinésithéra-
peutes – Nécessité.......................................... * Civ. 2 7 juil. C 158 10-60.408

Etablissement des listes de candidats – Action
en contestation – Qualité – Syndicat (non)... Civ. 2 28 avril I 96 10-24.541

Protection des per-
sonnes en matière de
santé......................... Réparation des consé-

quences des risques
sanitaires................. Risques sanitaires résultant du fonctionne-

ment du système de santé :
Indemnisation des victimes :

Indemnisation par l’Office national d’indem-
nisation des accidents médicaux – Substi-
tution à l’assureur – Cas – Offre d’indem-
nisation d’un montant dérisoire – Portée ... Civ. 1 7 juil. R 146 (1) 10-19.766



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

158 INDEX 2011

. .

SANTE PUBLIQUE (suite) :

Protection des per-
sonnes en matière de
santé (suite)............. Réparation des consé-

quences des risques
sanitaires (suite)...... Risques sanitaires résultant du fonctionne-

ment du système de santé (suite) :

Indemnisation des victimes (suite) :

Offre de l’assureur – Caractère dérisoire –
Portée ......................................................... * Civ. 1 7 juil. R 146 (1) 10-19.766

Indemnisation par l’Office national d’indemni-
sation des accidents médicaux – Exclusion –
Cas – Etat de santé antérieur du patient........ Civ. 1 31 mars R 69 09-17.135

Transfusion sanguine... Contamination par le
virus d’immunodéfi-
c i e n c e  h u m a i n e
(VIH)....................... Indemnisation – Indemnisation par l’Office

national d’indemnisation des accidents
médicaux, des infections iatrogènes et des
infections nosocomiales (ONIAM) –
Offre de l’ONIAM – Refus de l’offre par
la victime – Effets – Caducité de l’offre –
Portée........................................................ Civ. 1 6 janv. C 4 09-71.201

Virus d’immunodéfi-
cience humaine........ Contamination – Indemnisation – Saisine du

Fonds d’indemnisation des transfusés et
hémophiles contaminés par le VIH – Re-
quête – Demande de réparation des préju-
dices – Nécessité....................................... Civ. 2 28 avril R 97 10-13.776

SECURITE SOCIALE :

Assujettissement.......... Personnes assujetties... Artistes-auteurs (loi du 31 décembre 1975) –
Cotisations – Assiette – Chiffre d’affaires
réalisé à raison de la diffusion ou de l’ex-
ploitation commerciale des œuvres.......... * Civ. 2 28 avril R 98 10-17.187

Caisse.......................... Conventions................. Convention nationale des médecins du
12 janvier 2005 :

Arrêté interministériel d’approbation – Effets
sur la nature de la convention – Caractère ré-
glementaire – Portée....................................... Civ. 2 12 mai R 111 (1) 10-18.797

Modalités d’exercice conventionnel – Secteurs
conventionnels et tarifs – Secteur à honoraires
différents – Bénéficiaires............................... Civ. 2 12 mai R 111 (2) 10-18.797

Créances...................... Prestations indues – Action en rembourse-
ment – Procédure :

Mise en demeure :

Motivation – Motif ayant conduit à rejeter to-
talement ou partiellement les observations
formulées par le professionnel ou l’établis-
sement – Nécessité .................................... Civ. 2 16 déc. C 230 10-27.841

Notification :

Mentions obligatoires – Détermination –
Portée...................................................... Civ. 2 3 mars C 56 10-30.652

« .......................................................... Civ. 2 16 déc. R 231 (1) 10-27.051

Signataire – Qualité – Détermination – Por-
tée........................................................... Civ. 2 16 déc. R 231 (2) 10-27.051

Mise en demeure préalable – Nécessité (non)... Civ. 2 10 nov. C 205 10-23.208
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SECURITE SOCIALE (suite) :

Cotisations................... Assiette........................ Artistes-auteurs – Chiffre d’affaires réalisé à
raison de la diffusion ou de l’exploitation
commerciale des œuvres........................... Civ. 2 28 avril R 98 10-17.187

Avantages en nature – Evaluation – Evalua-
tion de l’avantage à sa valeur réelle – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 16 déc. C 232 (1) 10-26.878

Exclusion – Sommes versées par une société
française à un employé exerçant une acti-
vité salariée sur le territoire d’un autre
Etat membre où il réside et à la législation
de sécurité sociale duquel il est assujetti... * Civ. 2 16 déc. C 232 (2) 10-26.878

Exonération................. Article 15 I de la loi no 2005-157 du 23 fé-
vrier 2005 – Domaine d’application –
Exclusion – Cas – Rémunérations versées
par un centre hospitalier aux praticiens
hospitaliers titulaires................................. Civ. 2 1er déc. C 219 10-28.074

Exonération au titre de l’aide à la création
d’entreprises – Demande d’exonération –
Régime – Portée....................................... Civ. 2 10 nov. R 206 10-23.100

Exonération de la part patronale des cotisa-
tions – Application – Cas – Rémunération
des salariés intervenant au domicile priva-
tif de la personne âgée.............................. Civ. 2 22 sep. R 173 10-19.954

Statut de jeune entreprise innovante – Inéli-
gibilité – Avis par les services fiscaux –
Effets – Recouvrement des cotisations par
l’URSSAF – Mise en œuvre – Dispense
de la procédure de contrôle...................... Civ. 2 13 oct. C 187 10-21.558

Fixation du taux.......... Procédure – Notification à chaque em-
ployeur du taux applicable – Notification
non encore effectuée – Effets................... * Civ. 2 17 mars C 70 (1) 10-30.133

Recouvrement.............. Solidarité – Solidarité financière du donneur
d’ordre – Mise en œuvre – Lettre d’obser-
vations – Contenu – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 13 oct. C 188 10-24.861

SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL :

Accident...................... Accident de service
survenu à un agent
titulaire d’une per-
sonne de droit public
à l ’ o c c a s i o n  d e
l’exercice de ses
fonctions.................. Dommage – Réparation – Compétence ad-

ministrative............................................... * Civ. 2 8 déc. C 227 10-24.907

Cotisations................... Cotisation supplémen-
taire......................... Décision de la caisse régionale – Recours –

Cour nationale de l’incapacité et de la tari-
fication de l’assurance des accidents du
travail – Compétence................................ * Civ. 2 7 avril C 91 10-14.458

Taux............................. Fixation :

Etablissement nouvellement créé – Qualité –
Critères – Succession d’exploitants – Chan-
gement des moyens de production................. Civ. 2 30 juin C 147 10-23.746

Taux individuel – Accidents ou maladies profes-
sionnelles prises en considération – Maladies
professionnelles – Dépenses engagées par la
caisse – Inscription au compte spécial –
Conditions – Détermination........................... Civ. 2 3 mars C 57 10-14.636
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Cotisations (suite)....... Taux (suite)................. Notification – Défaut – Versement provi-
sionnel – Base – Portée............................ Civ. 2 17 mars C 70 (1) 10-30.133

Dispositions du livre
IV du code de la sé-
curité sociale........... Convention contraire... Portée............................................................ Civ. 2 1er juin C 127 10-20.178

Dispositions légales
d’ordre public.......... Dispositions propres à

l’indemnisation des
victimes d’infrac-
tion........................... Exclusion – Conditions – Détermination –

Portée........................................................ * Civ. 2 28 avril C 94 10-17.717

Faute inexcusable de
l’employeur............. Auteur responsable..... Responsabilité à titre personnel – Effets –

Obligation de réparer sur son patrimoine
personnel – Opération de cession partielle
d’actif ne faisant pas disparaître la per-
sonne morale employeur – Portée............ Civ. 2 17 mars R 71 09-17.488

Effets............................ Rente du conjoint survivant – Taux d’inca-
pacité de la victime de 100 % – Refus de
majoration de la rente – Conditions –
Rente du conjoint atteignant le montant du
salaire minimum légal.............................. Civ. 2 12 mai C 112 10-18.392

Réparation du préjudice – Etendue – Préju-
dices énumérés à l’article L. 452-3 du
code de la sécurité sociale – Dommages
non couverts par le livre IV du code de la
sécurité sociale.......................................... Civ. 2 30 juin C 148 10-19.475

Majoration de l’indem-
nité........................... Prescription – Interruption – Action pénale –

Effet interruptif – Terme.......................... Civ. 2 28 avril C 99 10-17.886

Procédure.................... Action de la victime :

Défendeur – Employeur cédant ou société ces-
sionnaire......................................................... * Civ. 2 17 mars R 71 09-17.488

Objet – Limites – Reconnaissance de la faute
inexcusable – Cas – Acceptation de l’offre
d’indemnisation du fonds d’indemnisation
des victimes de l’amiante............................... * Civ. 2 22 sep. C 171 (1) 09-15.756

Prescription – Délai – Point de départ – Déter-
mination – Portée........................................... * Civ. 2 17 mars R 72 10-14.204

Victime de l’amiante – Saisine ultérieure du
Fonds d’indemnisation des victimes de l’a-
miante – Recevabilité – Conditions – Déter-
mination – Portée........................................... * Civ. 2 6 oct. R 184 10-23.340

Action récursoire de la caisse – Recevabilité
– Portée..................................................... Civ. 2 22 sep. R 174 10-20.085

Intervention volontaire – Recevabilité –
Conditions – Détermination – Portée....... Civ. 2 13 janv. C 12 09-17.496

Imputabilité................. Preuve......................... Présomption d’imputation – Période cou-
verte par la présomption – Détermination
– Portée..................................................... Civ. 2 17 févr. C 49 10-14.981

Maladies profession-
nelles....................... Aggravation de la ma-

ladie......................... Distinction entre rechute et nouvelle maladie
– Critères – Détermination – Portée......... Civ. 2 17 mars R 72 10-14.204
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SECURITE SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL (suite) :

Maladies profession-
nelles (suite)............ Disposi t ions  géné-

rales......................... Comité régional de reconnaissance des ma-
ladies professionnelles – Avis – Avis d’un
comité régional autre que celui qui a déjà
été saisi par la caisse primaire d’assurance
maladie – Nécessité – Cas........................ * Civ. 2 17 mars C 74 10-15.145

Prestations – Victime successivement affi-
liée à deux régimes distincts – Charge –
Caisse ou organisation d’affiliation à la
date de la première constatation médicale
– Applications diverses............................. Civ. 2 12 mai C 113 10-15.311

Prise en charge – Point de départ – Date de la
première constatation médicale – Terme... Civ. 2 16 juin R 136 10-17.786

Prescription................. Interruption................. Acte interruptif – Action en indemnisation
complémentaire de la victime – Portée.... Civ. 2 3 mars C 58 09-70.419

Procédure..................... Procédure prélimi-
naire........................ Appréciation du caractère professionnel de

l’accident ou de la maladie :

Caisse primaire d’assurance maladie – Obliga-
tion d’information – Etendue – Détermination
– Portée........................................................... Civ. 2 13 oct. R 189 10-24.122

Décision de la caisse :

Reconnaissance du caractère professionnel de
l’accident – Réserves de l’employeur – Ob-
jet – Circonstances de temps et de lieu de
l’accident ou existence d’une cause totale-
ment étrangère au travail ........................... Civ. 2 17 févr. C 50 10-15.276

Reconnaissance implicite – Exclusion – Cas –
Soins prescrits postérieurement à la conso-
lidation ....................................................... Civ. 2 16 juin C 137 10-16.433

Respect du principe de la contradiction – Do-
maine d’application – Exclusion – Cas – Dé-
cision de prise en charge de la maladie au titre
de la législation professionnelle résultant
d’une décision juridictionnelle opposable à
l’employeur..................................................... Civ. 2 1er déc. R 220 10-25.507

Rente........................... Paiement...................... Imputation – Assiette – Détermination – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 10 févr. C 40 10-10.305

Tiers responsable........ Définition..................... Travail temporaire – Entreprise utilisatrice –
Qualité de tiers à l’égard du salarié vic-
time (non) – Portée................................... Civ. 2 30 juin C 149 10-20.246

SECURITE SOCIALE, ALLOCATION VIEILLESSE POUR PERSONNES NON SALARIEES :

Professions libérales.... Conseil juridique deve-
nu avocat................. Cotisations aux deux régimes de retraite suc-

cessifs – Continuation de l’activité – Li-
quidation à taux plein des droits nés du ré-
gime géré par la Caisse interprofession-
nelle d’allocations vieillesse – Moment –
Détermination........................................... * Civ. 1 15 déc. R 215 10-25.678
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SECURITE SOCIALE, ALLOCATIONS DIVERSES :

Allocation aux adultes
handicapés............... Complément de res-

sources..................... Attribution – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ * Civ. 2 17 févr. R 44 09-68.294

Allocation aux per-
sonnes âgées............ Allocation vieillesse

non contributive...... Régime – Détermination – Portée................ * Civ. 2 22 sep. R 175 10-19.519

Allocation de logement
sociale...................... Prestations indues....... Action en remboursement – Procédure –

Mise en demeure préalable – Nécessité
(non).......................................................... * Civ. 2 10 nov. C 205 10-23.208

Allocation spécifique
de cessation antici-
pée d’activité........... Attribution................... Conditions – Détermination – Portée........... Civ. 2 17 mars C 73 (1) 10-17.214

« ................................................................. Civ. 2 17 mars C 73 (2) 10-17.214

Conséquence sur la demande de réparation
auprès du Fonds d’indemnisation des vic-
times de l’amiante..................................... Civ. 2 3 févr. C 23 10-11.959

« ................................................................. Civ. 2 3 févr. C 24 10-14.267

Ouverture des droits – Point de départ – Dé-
termination – Portée................................. * Civ. 2 17 mars C 73 (2) 10-17.214

Salaire de référence :

Calcul – Modalités – Moyenne actualisée des
salaires mensuels bruts des douze derniers
mois d’activité salariée................................... * Civ. 2 13 janv. C 13 10-10.980

Fixation – Modalités.......................................... Civ. 2 13 janv. C 13 10-10.980

« ................................................................. * Civ. 2 17 mars C 73 (1) 10-17.214

SECURITE SOCIALE, ASSURANCE DES NON-SALARIES (loi du 12 juillet 1966) :

Assujettis..................... Personne ayant exercé
plusieurs activités.... Année de référence à considérer – Défini-

tion............................................................ Civ. 2 12 mai R 114 10-21.536

SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES :

Invalidité..................... Pension........................ Pension de deuxième catégorie – Prestation
allouée au salarié au titre du régime de sé-
curité sociale – Caractérisation – Portée... Soc. 29 juin R 176 10-14.663

Maladie........................ Bénéficiaires................ Enfant étranger à la charge effective et per-
manente de l’assuré.................................. Civ. 2 10 nov. R 207 10-19.278

Entente préalable........ Défaut – Portée............................................. Civ. 2 13 oct. C 190 10-27.251
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SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES (suite) :

Maladie (suite)............ Frais d’hospitalisa-
tion........................... Supplément « soins particulièrement coû-

teux » – Prise en charge – Conditions –
Détermination – Portée............................. Civ. 2 17 févr. R 51 (2) 10-16.179

I n d e m n i t é  j o u r n a -
lière......................... Conditions – Incapacité à continuer ou re-

prendre le travail – Notion....................... Civ. 2 30 juin C 150 09-17.082

Versement :

Arrêt – Justification – Possibilité de reprendre
un poste de travail adapté.............................. * Civ. 2 30 juin C 150 09-17.082

Exclusion – Cas – Séjour de l’assuré hors de
France............................................................. Civ. 2 28 avril R 100 10-18.598

Prestations................... Prestations en nature – Bénéficiaires – Titu-
laires d’une rente ou d’une allocation ver-
sée au titre de la législation des accidents
du travail et maladies professionnelles –
Exclusion – Cas – Résidence dans un pays
étranger non lié à la France par une
convention internationale de sécurité so-
ciale........................................................... Civ. 2 16 juin R 138 10-12.140

Prestations (disposi-
tions générales)....... Etablissement hospita-

lier........................... Contrôle de la facturation – Procédure – Ré-
gularité – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 10 nov. C 208 10-25.804

Frais médicaux............ Actes accomplis le même jour sur un ma-
lade :

Actes distincts – Portée...................................... Civ. 2 3 févr. C 25 09-72.902

Actes incompatibles – Portée............................. Civ. 2 10 nov. R 209 10-20.516

Actes multiples accomplis le même jour sur
un malade – Actes distincts – Cotation.... * Civ. 2 3 févr. C 25 09-72.902

Prestations indues....... Règles de tarification – Application – Preuve
– Charge – Détermination – Portée.......... Civ. 2 17 févr. R 51 (1) 10-16.179

Remboursement – Action en remboursement
– Action exercée à l’encontre des héritiers
du bénéficiaire – Prescription – Prescrip-
tion biennale – Application...................... Civ. 2 3 mars R 59 10-12.251

Soins dispensés par les
auxiliaires médi-
caux......................... Entente préalable – Demande d’entente

préalable – Demande inopérante – Cas –
Nouvelle cotation des actes litigieux n’é-
tant pas entrée en vigueur......................... Civ. 2 16 déc. R 231 (3) 10-27.051

Tiers responsable........ Recours de la victime... Indemnité complémentaire – Evaluation –
Rente pour assistance d’une tierce per-
sonne – Condition..................................... * Civ. 2 24 nov. C 218 (2) 10-25.133

Recours des caisses..... Recours subrogatoire – Prescription – Acte
interruptif – Action en indemnisation de la
victime déclarée recevable....................... Civ. 2 7 juil. R 161 09-16.616

Vieillesse..................... Allocation vieillesse
non contributive...... Régime – Détermination – Portée................ Civ. 2 22 sep. R 175 10-19.519

Pension........................ Conditions – Périodes d’assurance :

Exclusion – Cas :

Période de service armé obligatoire accompli
en Israël par un assuré ayant les deux natio-
nalités ......................................................... Civ. 2 28 avril R 101 10-16.363
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SECURITE SOCIALE, ASSURANCES SOCIALES (suite) :

Vieillesse (suite).......... Pension (suite)............ Conditions – Périodes d’assurance (suite) :

Exclusion – Cas (suite) :

Trimestres de bonification accordés aux sa-
peurs pompiers professionnels .................. Civ. 2 17 févr. C 52 10-11.049

Période de travail en Algérie – Loi du 26 dé-
cembre 1964 – Bénéficiaires – Détermina-
tion.................................................................. Civ. 2 1er déc. R 221 10-23.274

Pension de réversion :

Attribution – Conditions – Ressources person-
nelles – Détermination – Portée..................... Civ. 2 13 oct. C 191 10-23.826

Liquidation – Modalités – Pluralité de conjoints
survivants........................................................ Civ. 2 7 avril C 90 10-17.222

SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX :

Contentieux général.... Compé tence  maté -
rielle........................ Intervention forcée de l’assureur – Condi-

tions – Intervention tendant à une déclara-
tion de jugement commun........................ Civ. 2 16 déc. C 233 10-26.704

Prestations – Prestations indues – Action en
répétition................................................... Civ. 2 3 févr. C 26 10-16.305

Régimes spéciaux – Marins – Litige relatif à
la caisse générale de prévoyance des ma-
rins............................................................. * Civ. 2 16 déc. C 234 10-26.908

Procédure.................... Convocation des parties :

Convocation par lettre recommandée avec avis
de réception – Délai – Calcul – Modalités –
Détermination................................................. Civ. 2 28 avril C 102 10-19.212

Notification – Notification à une personne rési-
dant à l’étranger :

Notification à une personne résidant au 
Maroc – Modalités – Détermination – Por-
tée ............................................................... Civ. 2 13 janv. C 14 09-68.019

Notification à une personne résidant en Algé-
rie – Modalités – Détermination – Portée ... Civ. 2 13 janv. C 15 09-16.169

Intervention – Intervention forcée – Inter-
vention tendant à une déclaration de juge-
ment commun – Existence d’une autre
instance entre l’assureur et la partie qui
l’appelle en intervention forcée – Portée... * Civ. 2 16 déc. C 233 10-26.704

Procédure gracieuse préalable :

Commission de recours amiable – Saisine :

Délai – Point de départ – Date de réception de
la lettre de notification .............................. Civ. 2 3 mars C 60 09-70.315

Exclusion – Cas :

Action en dommages-intérêts contre les or-
ganismes de sécurité sociale.................. Civ. 2 3 févr. R 27 10-10.357

Litige concernant la caisse générale de pré-
voyance des marins................................ Civ. 2 16 déc. C 234 10-26.908

Organisme de sécurité sociale – Décision – No-
tification – Mentions obligatoires – Délai de
recours – Indication........................................ * Civ. 2 3 mars C 60 09-70.315
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SECURITE SOCIALE, CONTENTIEUX (suite) :

Contentieux général
(suite)....................... Procédure (suite)........ Procédure gratuite et sans frais – Limite –

Recours dilatoire ou abusif – Amende ci-
vile – Domaine d’application – Exclusion
– Opposant à contrainte............................ Civ. 2 30 juin C 151 10-23.577

C o n t e n t i e u x  s p é -
ciaux........................ C o n t e n t i e u x  t e c h -

nique........................ Cour nationale de l’incapacité et de la tarifi-
cation de l’assurance des accidents du tra-
vail – Procédure :

Appel – Acte d’appel – Mandataire – Pouvoir
spécial – Nécessité......................................... Civ. 2 16 déc. R 235 10-23.098

Assistance et représentation des parties – Man-
dataire – Pouvoir spécial – Nécessité............ * Civ. 2 16 déc. R 235 10-23.098

Litige portant sur l’application successive de
deux législations différentes à un même éta-
blissement – Mise en cause de la caisse qui
avait la charge d’appliquer à cet établissement
la réglementation antérieure – Nécessité –
Portée.............................................................. Civ. 2 17 mars C 70 (2) 10-30.133

Non-comparution de l’appelant – Décision sur
le fond – Décision requise par l’intimé – Dé-
faut – Portée................................................... Civ. 2 10 nov. C 210 10-23.275

Maladies professionnelles – Reconnaissance
du caractère professionnel d’une maladie
par la caisse – Procédure – Comité régio-
nal de reconnaissance des maladies pro-
fessionnelles – Avis – Défaut – Portée.... Civ. 2 17 mars C 74 10-15.145

Cour nationale de l’in-
capacité et de la ta-
rification de l’assu-
rance des accidents
du travail................. Compétence – Compétence matérielle –

Contestation d’une décision d’une caisse
régionale d’assurance maladie imposant
une cotisation supplémentaire à un em-
ployeur au titre des accidents du travail et
des maladies professionnelles................... Civ. 2 7 avril C 91 10-14.458

Expertise technique..... Expertise consécutive à un accident de tra-
vail – Litige entre la caisse et l’assuré so-
cial – Opposabilité à l’employeur (non)... Civ. 2 17 févr. R 53 10-14.925

Preuve.......................... Procès-verbaux des
contrôleurs de la sé-
curité sociale........... Opérations de contrôle – Audition des sala-

riés – Modalités – Envoi de questionnaires
aux salariés – Possibilité.......................... Civ. 2 17 févr. R 54 10-14.388

SECURITE SOCIALE, PRESTATIONS FAMILIALES :

D i s p o s i t i o n s
communes............... Paiement des presta-

tions......................... Prestations indues – Action en recouvrement
– Prescription – Prescription biennale –
Exclusion – Manœuvres frauduleuses ou
fausses déclarations – Caractérisation –
Nécessité – Portée..................................... Civ. 2 28 avril C 103 10-19.551
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SECURITE SOCIALE, PRESTATIONS FAMILIALES (suite) :

Prestations................... Bénéficiaires................ Enfant mineur étranger résidant en France :

Conditions – Production du certificat médical
délivré par l’Office français de l’immigration
et de l’intégration – Portée............................. Ass. plé. 3 juin C 5 (1) 09-71.352

« ................................................................. Ass. plé. 3 juin R 6 (3) 09-69.052

Régularité du séjour en France – Appréciation –
Modalités – Détermination............................. Ass. plé. 3 juin R 6 (1) 09-69.052

SECURITE SOCIALE, REGIMES COMPLEMENTAIRES :

Cotisations................... Paiement...................... Contribution au financement du régime dé-
rogatoire de prévoyance complémentaire
– Etablissement d’enseignement privé
sous contrat – Qualité de contributeur –
Portée........................................................ Civ. 2 13 oct. R 192 10-25.483

Vieillesse..................... Régime supplémen-
taire......................... Mode de création – Proposition ratifiée à la

majorité des salariés – Validité – Condi-
tions – Majorité requise – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 15 nov. R 262 10-20.891

SECURITE SOCIALE, REGIMES SPECIAUX :

Marins......................... Accident du travail...... Faute inexcusable de l’employeur :

Droit commun – Application............................. * Civ. 2 22 sep. C 171 (2) 09-15.756

Recours de la victime contre l’employeur – Re-
cevabilité......................................................... Civ. 2 22 sep. C 171 (2) 09-15.756

Contentieux................. Compétence matérielle – Litige relatif à la
caisse générale de prévoyance des ma-
rins............................................................. * Civ. 2 16 déc. C 234 10-26.908

Procédure – Procédure gracieuse préalable
(non).......................................................... * Civ. 2 16 déc. C 234 10-26.908

SEPARATION DES POUVOIRS :

Acte administratif........ Appréciation de la lé-
galité, de la régula-
rité ou de la validi-
té.............................. Incompétence judiciaire – Contrat de travail

– Licenciement – Salarié protégé – Auto-
risation administrative – Cause réelle et
sérieuse – Appréciation............................ * Soc. 3 mai C 106 (1) 09-71.950

Sursis à statuer – Contestation sérieuse – Dé-
faut – Juridiction compétente non saisie
par les parties elles-mêmes – Constata-
tions suffisantes........................................ Com. 13 sep. R 130 (2) 10-18.130

C o m p é t e n c e  j u d i -
ciaire........................ Domaine d’applica-

tion........................... Contentieux général de la sécurité sociale –
Accident du travail – Définition – Exclu-
sion – Cas – Accident de service survenu à
un agent titulaire d’une personne de droit
public à l’occasion de l’exercice de ses
fonctions.................................................... Civ. 2 8 déc. C 227 10-24.907
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Compétence judiciaire
(suite)....................... Domaine d’application

(suite)....................... Litige né des activités d’un établissement pu-
blic industriel et commercial – Conditions
– Activités ne ressortissant pas de préro-
gatives de puissance publique – Mission
de service public administratif – Absence
d’influence................................................ Civ. 1 23 mars R 62 10-11.889

Litige né des activités d’une chambre de
commerce et d’industrie – Caractère in-
dustriel et commercial de l’activité – Cri-
tères – Mode de financement de l’activi-
té................................................................ Civ. 1 4 mai R 84 10-10.989

Litige relatif à un contrat de droit privé –
Contrat de droit privé – Caractérisation –
Cas :

Contrat d’assurance conclu par une personne
publique non soumis à la date de sa conclu-
sion au code des marchés publics.................. Civ. 1 23 févr. C 40 09-15.272

Convention relative à la gestion d’un domaine
skiable commun conclue par deux sociétés de
droit privé pour leur propre compte et n’em-
portant pas occupation du domaine public.... Civ. 1 23 mars R 63 09-71.694

Exclusion..................... Cas :

Litige relatif à la mutation d’un fonctionnaire
placé sous l’autorité de France Télécom et in-
vesti d’un mandat représentatif...................... Soc. 17 mai R 112 10-15.577

Litige relatif à la procédure de consultation
préalable des institutions représentatives du
personnel – Conditions – Décision portant sur
l’organisation du service public..................... Soc. 5 janv. C 5 10-21.445

Litige relatif à la publication d’un ouvrage desti-
né au public élaboré par un enseignant-cher-
cheur à partir de ses travaux universitaires... Civ. 1 23 févr. C 41 09-72.059

Litige relatif à la réparation par une personne de
droit public des conséquences dommageables
de l’accident de service survenu à l’un de ses
agents titulaires à l’occasion de l’exercice de
ses fonctions – Accident causé par un véhi-
cule – Absence d’influence............................ * Civ. 2 8 déc. C 227 10-24.907

Litige relatif à un contrat comportant occupation
du domaine public – Occupation du domaine
public – Applications diverses – Stockage
d’un navire dans la zone de carénage d’un
port de plaisance géré par une commune...... Civ. 1 26 oct. C 189 10-21.547

Contrat de travail........ Licenciement............... Salarié protégé – Autorisation administrative
– Compétence judiciaire – Validité ou
cause du licenciement – Appréciation –
Possibilité (non)........................................ * Soc. 15 nov. C 260 10-18.417

Principe....................... Violation...................... Cas – Méconnaissance d’une décision ad-
ministrative – Applications diverses........ Soc. 4 oct. C 225 10-18.023

Service public.............. Enseignement.............. Enseignement supérieur – Enseignant-cher-
cheur – Mission de service public – Mis-
sion de diffusion des connaissances – Li-
tige relatif à la publication d’un ouvrage
destiné au public à partir de travaux uni-
versitaires – Compétence administrative... * Civ. 1 23 févr. C 41 09-72.059
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SEPARATION DES POUVOIRS (suite) :

Service public (suite)... Service public de l’em-
ploi........................... Pôle emploi – Mise en place de sites mixtes –

Consultation des institutions représenta-
tives du personnel – Régularité de la pro-
cédure – Appréciation – Compétence ad-
ministrative............................................... * Soc. 5 janv. C 5 10-21.445

SEPULTURE :

Exhumation................. Domaine d’applica-
tion........................... Opération de réunion de corps – Portée....... Civ. 1 16 juin C 118 10-13.580

Sépulture familiale...... Droit à sépulture......... Exercice – Ajout d’un patronyme sur la stèle
funéraire – Conditions – Détermination... Civ. 1 12 janv. C 13 09-17.373

SERVITUDE :

Constitution................. Convention.................. Publicité foncière – Défaut – Opposabilité –
Conditions – Détermination..................... Civ. 3 16 mars R 41 10-13.771

Servitude convention-
nelle......................... Passage....................... Assiette – Déplacement – Prescription (non)

– Portée..................................................... Civ. 3 19 janv. C 11 10-10.528

Servitudes diverses...... Passage....................... Enclave – Demande tendant à en reconnaître
l’existence – Fondement juridique – Mo-
dification – Portée..................................... Civ. 3 16 juin R 105 10-18.925

Servitudes légales........ Servitude EDF............. Dommage – Réparation – Conditions – Lien
de causalité avec le dommage – Preuve
par le demandeur – Caractérisation – Pré-
somptions graves, précises et concor-
dantes – Possibilité – Portée..................... Civ. 3 18 mai R 80 10-17.645

SOCIETE (règles générales) :

Associés....................... Action en justice.......... Action individuelle d’un associé – Action en
responsabilité – Conditions – Préjudice
personnel et distinct du préjudice social –
Nécessité................................................... Com. 8 févr. C 19 09-17.034

Compte courant........... Remboursement :

Moment – Détermination................................... Com. 10 mai R 73 10-18.749

Texte applicable – Article 1900 du code civil
(non)............................................................... * Com. 10 mai R 73 10-18.749

Qualité......................... Epoux commun en biens – Apport de biens
communs – Information du conjoint – Dé-
faut – Sanction – Nullité de l’apport – Ac-
tion en nullité – Régime – Détermina-
tion............................................................ * Civ. 1 23 mars C 61 09-66.512

Dissolution.................. Causes......................... Demande d’un associé – Justes motifs :

Inexécution de ses obligations par un associé –
Conditions – Inexécution paralysant le fonc-
tionnement de la société................................. Com. 21 juin R 106 10-21.928
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SOCIETE (règles générales) (suite) :

Dissolution (suite)....... Causes (suite).............. Demande d’un associé – Justes motifs
(suite) :

Mésentente entre associés – Mésentente paraly-
sant le fonctionnement de la société.............. Civ. 3 16 mars R 42 10-15.459

Perte de l’affectio societatis – Condition........... * Civ. 3 16 mars R 42 10-15.459
Perte de la personnali-

té morale................. Opposabilité aux tiers – Conditions – Publi-
cation au registre du commerce et des so-
ciétés – Nécessité...................................... Com. 20 sep. C 135 10-15.068

Eléments...................... Participation aux bé-
n é f i c e s  e t  a u x
pertes....................... Contribution aux pertes – Composantes à

prendre en compte – Apports, passif social
et réalisation des actifs – Action du liqui-
dateur judiciaire – Recevabilité................ Com. 20 sep. C 136 10-24.888

Société en formation... Personnes ayant agi en
son nom................... Reprise des engagements – Conditions – Ac-

complissement d’une des formalités lé-
gales – Nécessité....................................... Com. 13 déc. C 210 11-10.699

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE :

Associés....................... Obligations envers la
société...................... Non-concurrence – Etendue – Détermina-

tion............................................................ Com. 15 nov. C 188 (1) 10-15.049

Gérant.......................... Obligations envers la
société...................... Loyauté et fidélité – Domaine d’application

– Négociation de marché – Portée........... Com. 15 nov. C 188 (2) 10-15.049

Rémunération.............. Fixation par l’assemblée – Votants – Gérant
associé majoritaire – Possibilité............... Com. 4 oct. C 150 10-23.398

Parts............................. Cession........................ Cession à un tiers – Refus d’agrément – De-
mande de désignation d’expert – Défaut
de rachat par les coassociés – Effet......... Com. 2 nov. R 181 10-15.887

SOCIETE ANONYME :

Actionnaires................ Pacte d’actionnaires... Obligation de ne pas acquérir des actions –
Inexécution – Réparation en nature – Mo-
dalités – Exclusion – Cession forcée d’ac-
tions........................................................... Com. 24 mai C 80 (2) 10-24.869

Administrateur............. Obligation d’être pro-
priétaire d’actions
de la société............ Délai de régularisation :

Expiration – Effets – Démission d’office – Mo-
dalités.............................................................. Com. 7 juin C 94 (1) 10-17.732

Modification par la loi du 4 août 2008 – Effet
sur une démission acquise (non).................... Com. 7 juin C 94 (2) 10-17.732

Conseil d’administra-
tion........................... Cautions, avals et ga-

ranties...................... Autorisation préalable – Domaine d’applica-
tion :

Exclusion – Garantie des propres engagements
de la société.................................................... Com. 12 juil. R 123 10-16.118
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SOCIETE ANONYME (suite) :

Conseil d’administra-
tion (suite)............... Cautions, avals et ga-

ranties (suite).......... Autorisation préalable – Domaine d’applica-
tion (suite) :

Garantie des engagements pris par des tiers...... * Com. 12 juil. R 123 10-16.118

Convention réglemen-
tée (article L. 225-
38)........................... Défaut d’autorisation préalable – Action en

nullité – Prescription – Délai en cas de
convention dissimulée – Point de départ –
Détermination........................................... Com. 8 févr. C 20 10-11.896

Conseil de surveil-
lance........................ Membre....................... Fin des fonctions – Démission d’office – Cas

– Défaut de régularisation de l’action de
garantie transmise..................................... Com. 15 nov. R 189 10-19.620

SOCIETE CIVILE :

Associés....................... Obligations.................. Dettes sociales – Paiement – Action du
créancier social :

Conditions – Respect de la prescription quin-
quennale – Domaine d’application – Action
contre un associé liquidateur, pris en sa seule
qualité d’associé............................................. Com. 15 mars C 45 10-10.601

Prescription quinquennale – Point de départ –
Jour de naissance de la créance envers la so-
ciété (non)....................................................... Com. 13 déc. C 211 11-10.008

S o c i é t é  c i v i l e  d e
moyens.................... Règlement intérieur..... Clause incompatible avec les statuts – Portée

– Primauté des statuts – Applications di-
verses – Clause de non-réinstallation....... Com. 1er mars R 30 10-13.795

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE :

Parts sociales............... Cession........................ Nullité – Cas – Défaut de consentement du
conjoint de l’époux commun en biens..... * Civ. 1 9 nov. C 201 10-12.123

Société de construc-
tion........................... S o c i é t é  c i v i l e  d e

vente........................ Associés – Obligations – Dettes sociales –
Paiement – Action du créancier social –
Conditions – Existence d’un titre – Néces-
sité............................................................. Civ. 3 3 nov. R 182 10-23.951

SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE :

Associés....................... Démission d’office...... Effets – Parts sociales – Cession – Délai –
Point de départ – Publication de l’arrêté
prononçant la démission d’office – Re-
cours devant le juge administratif – In-
cidence...................................................... Civ. 1 9 juin C 110 (2) 09-69.923

Responsabilité............. Action – Défendeur – Qualité – Détermina-
tion............................................................ Civ. 1 15 déc. C 214 (2) 10-24.550

Retrait.......................... Effets – Droits – Etendue – Détermination... Civ. 1 9 juin C 110 (1) 09-69.923
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SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE (suite) :

Fonctionnement........... Responsabilité............. Régime – Solidarité avec l’associé – Por-
tée.............................................................. * Civ. 1 15 déc. C 214 (2) 10-24.550

SOCIETE COMMERCIALE (règles générales) :

Scission....................... Apport partiel d’actif... Effets – Transmission de l’obligation d’in-
demniser un salarié – Applications di-
verses – Indemnisation sur le fondement
de la législation des accidents du travail et
des maladies professionnelles................... * Civ. 2 17 mars R 71 09-17.488

Société en formation... Personnes ayant agi en
son nom................... Reprise des engagements – Conditions – Ac-

complissement d’une des formalités lé-
gales – Nécessité....................................... * Com. 13 déc. C 210 11-10.699

Valeurs  mobil ières
émises par les socié-
tés par actions.......... Actions......................... Cession – Effets – Obligation de délivrance

– Modalités – Signature des ordres de
mouvement – Charge................................ Com. 24 mai C 86 10-12.163

SOCIETE D’AMENAGEMENT FONCIER ET D’ETABLISSEMENT RURAL :

Préemption.................. Action en contesta-
tion........................... Recevabilité – Défaut d’intérêt à agir – Bien

retiré de la vente puis revendu amiable-
ment – Acquéreurs n’invoquant pas la
fraude de la SAFER dans la rétrocession... Civ. 3 14 sep. R 149 10-22.953

Condit ions d’exer-
cice.......................... Notification – Adjudication – Décision de se

substituer à l’acquéreur – Effets – Déter-
mination – Portée...................................... Civ. 3 29 juin C 116 10-30.272

Domaine d’applica-
tion........................... Aliénation d’un immeuble non bâti – Exclu-

sion – Parcelle, support d’une activité sans
rapport avec une destination agricole ou
forestière – Qualification – Office du juge
– Etendue – Détermination....................... Civ. 3 28 sep. R 160 10-14.004

Réalisation d’un projet de mise en valeur des
paysages et de protection de l’environne-
ment approuvé par l’Etat ou les collectivi-
tés locales et leurs établissements publics :

Conditions – Détermination............................... Civ. 3 28 sep. R 161 10-15.008

Description insuffisante – Cas – Acquisition de
parcelles situées dans une zone naturelle d’in-
térêt environnemental faunistique et floris-
tique sans indication....................................... * Civ. 3 28 sep. R 161 10-15.008

Exercice....................... Fixation judiciaire du prix – Date d’évalua-
tion – Date du jugement........................... * Civ. 3 9 nov. R 192 10-24.687

Primauté du preneur en place – Conditions –
Détermination........................................... Civ. 3 13 juil. C 137 10-19.734

Rétrocession................ Bénéficiaire................. Conditions d’exercice – Contrôle des struc-
tures – Respect – Cession à une personne
s’engageant à louer les biens – Portée..... Civ. 3 23 mars C 50 10-30.076

Exercice....................... Information des candidats non retenus – Dé-
cision motivée – Données concrètes per-
mettant de vérifier la réalité de l’objectif
légal – Nécessité....................................... Civ. 3 1er juin C 92 10-15.009
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SOCIETE EN NOM COLLECTIF :

Parts............................. Cession........................ Opposabilité à la société – Formalités – Si-
gnification de la cession – Acte équivalent
– Signification d’un acte de nantissement
des parts sociales – Recherche néces-
saire........................................................... Com. 18 oct. C 168 10-21.800

SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE :

Direction...................... Pouvoir de représenta-
tion à l’égard des
tiers.......................... Délégation – Conditions – Délégation spé-

ciale – Cas – Engagement ou licenciement
des salariés de l’entreprise – Possibilité... * Soc. 26 janv. C 34 08-43.475

Titulaires – Directeur général ou directeur
général délégué :

Conditions – Clause statutaire – Nomination pu-
bliée................................................................ * Soc. 26 janv. C 34 08-43.475

Nomination conforme aux statuts – Effets –
Pouvoir conféré par la loi (non)..................... * Com. 21 juin R 107 10-20.878

Statuts prévoyant leur nomination par le conseil
d’administration – Conseil conférant le pou-
voir de déclarer les créances – Validité......... Com. 21 juin R 107 10-20.878

SPORTS :

Responsabilité............. Association.................. Garantie d’assurance – Conditions – Déter-
mination – Portée...................................... * Civ. 2 3 nov. R 199 10-26.949

Obligations – Obligation de sécurité – Eten-
due – Détermination................................. * Civ. 1 15 déc. C 219 10-23.528

STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL :

Conventions et accords
collectifs.................. Accords collectifs........ Accord d’entreprise :

Accord d’entreprise Carrefour instituant un
complément de salaire en cas de maladie ou
d’accident – Article 37 – Délai de carence
prévu – Absence d’incidence – Cas – Modali-
tés de décompte d’une retenue sur salaire opé-
rée par l’employeur en cas de maladie.......... * Soc. 26 janv. C 41 08-45.204

Accord d’entreprise de la société Crédit du Nord
sur les modalités de mise en place et de fonc-
tionnement de la commission paritaire de re-
cours interne du 15 mai 2000 – Réunion de la
commission paritaire de recours interne – Dé-
lai de trente jours calendaires – Application –
Cas.................................................................. * Soc. 12 janv. C 18 09-40.692

Accord du 24 mars 2000 conclu au sein de la so-
ciété Radiall relatif à l’aménagement et à la
réduction du temps de travail – Alimentation
du compte épargne-temps – Modalités – Dé-
termination – Portée....................................... * Soc. 8 juin R 151 10-11.979
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :
Conventions et accords

collectifs (suite)....... Accords  co l l e c t i f s
(suite)....................... Accord d’entreprise (suite) :

Accord du 30 novembre 2010 conclu au sein de
la société Radiall mettant en place un compte
épargne-temps – Alimentation du compte
épargne-temps – Modalités – Détermination –
Portée.............................................................. * Soc. 8 juin R 151 10-11.979

Accords soumis à l’approbation des salariés –
Conditions – Détermination – Portée............ Soc. 16 nov. C 269 09-68.427

Conditions d’applicabilité – Date d’entrée en vi-
gueur – Jour qui suit son dépôt auprès du ser-
vice compétent – Détermination – Portée..... * Soc. 28 sep. C 203 11-60.028

Accords particuliers :
Animation commerciale – Accord national du

13 février 2006 – Mise en œuvre – Conven-
tion du 11 décembre 2007 – Annulation –
Portée.............................................................. * Soc. 30 mars R 80 10-10.560

Entreprises de prévention et de sécurité – Ac-
cord du 5 mars 2002 relatif à la reprise du per-
sonnel – Obligation de l’employeur entrant de
reprendre une partie de l’effectif transférable
– Salariés concernés – Détermination – Por-
tée................................................................... Soc. 3 nov. C 249 10-11.820

Sécurité sociale – Protocole d’accord du 30 no-
vembre 2004 relatif au dispositif de rémuné-
ration et à la classification des emplois :

Article 4 – Progression salariale – Reconnais-
sance de l’expérience professionnelle – 
Bénéficiaires – Salariés anciens – Exclu-
sion ............................................................. Soc. 8 juin R 144 10-16.498

Article 9 – Dispositions transitoires – Rému-
nération et qualification – Bénéficiaires –
Salariés anciens ......................................... * Soc. 8 juin R 144 10-16.498

Transports – Convention nationale des trans-
ports routiers et activités auxiliaires du trans-
port – Indemnités prévues par le protocole du
30 avril 1974 – Règle du non-cumul des in-
demnités prévues par le protocole – Portée... Soc. 12 janv. R 17 08-44.896

Voyageurs représentants placiers – Accord na-
tional interprofessionnel du 3 octobre 1975 –
Contrat de représentation – Clause de non-
concurrence – Contenu – Dispositions
contractuelles plus contraignantes que
l’accord – Portée............................................ * Soc. 12 oct. R 233 09-43.155

Conventions diverses... Assistants maternels – Convention collective
nationale du 1er juillet 2004 des assistants
maternels du particulier employeur – Dis-
positions relatives à la durée du travail –
Application – Portée................................. * Soc. 8 juin C 147 10-19.684

Automobile – Convention nationale du
commerce et de la réparation automobile,
du cycle et du motocycle – Durée du tra-
vail – Forfait sans référence horaire – Ar-
ticle 1.09 g – Cadres bénéficiaires –
Conditions – Etablissement d’un docu-
ment contractuel écrit – Existence – Dé-
faut – Portée.............................................. Soc. 6 avril R 90 07-42.935

Banque – Convention collective nationale de
la banque – Rupture du contrat de travail –
Mise à la retraite – Saisine de la commis-
sion paritaire de recours interne – Délai de
réunion – Dispositions d’application sup-
plétive – Portée......................................... Soc. 12 janv. C 18 09-40.692



Jour
mois

Déci-
sion Numéro No de pourvoi

174 INDEX 2011

. .

STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Conventions et accords
collectifs (suite)....... Conventions diverses

(suite)....................... Bureaux d’études techniques, cabinets d’in-
génieurs-conseils et sociétés de conseils :

Convention nationale du 15 décembre 1987 :

Accord du 22 juin 1999 relatif à la durée du
travail – Convention de forfait en jours –
Bénéficiaires – Conditions – Détermina-
tion – Portée .............................................. Soc. 3 nov. C 250 10-14.637

Annexe II – Classification des ingénieurs et
cadres – Détermination – Critères –
Convention de forfait en jours – Exclusion
– Portée ...................................................... * Soc. 3 nov. C 250 10-14.637

Convention nationale du 1er janvier 1988 – Ar-
ticle 31 – Prime de vacances – Prime et grati-
fication dispensant l’employeur du paiement
de la prime de vacances – Définition – Exclu-
sion – Cas....................................................... Soc. 8 juin C 152 (2) 09-71.056

Coiffure – Convention nationale du 3 juil-
let 1980 – Article 4 de l’avenant no 49 du
31 janvier 2000 – Classification des em-
plois – Responsable d’établissement – Bé-
néficiaire – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 12 janv. C 19 09-68.859

Commerce – Convention nationale de
commerce de gros de la confiserie, choco-
laterie, biscuiterie et alimentation fine du
1er janvier 1985 – Annexe III – Article 6
sur la réduction du temps de travail –
Conditions d’application aux représen-
tants – Détermination – Portée................. * Soc. 8 juin C 149 09-41.000

Communication et production audiovi-
suelles du secteur public – Convention
collective nationale du 31 mars 1984 – Ar-
ticle VII.8 – Prestation allouée au salarié
au titre du régime de sécurité sociale –
Domaine d’application – Pension d’inva-
lidité de deuxième catégorie – Détermina-
tion – Portée.............................................. * Soc. 29 juin R 176 10-14.663

Convention collective nationale de l’indus-
trie du pétrole du 3 septembre 1985 – Dis-
positions concernant la protection de la
santé du personnel – Demandes des gé-
rants non salariés – Examen – Nécessité... * Soc. 26 oct. C 244 10-14.175

Convention collective nationale de l’indus-
trie laitière du 20 mai 1955 – Accord du
5 décembre 2005 relatif au travail des se-
niors de l’industrie laitière – Congé de fin
de carrière – Complément d’indemnité –
Bénéfice d’une journée supplémentaire –
Conditions – Poursuite de l’activité pro-
fessionnelle au-delà de 60 ans – Apprécia-
tion – Modalités – Détermination............ Soc. 9 nov. R,C 257 10-25.022

Convention collective nationale de l’inspec-
tion d’assurance du 27 juillet 1992 – Ar-
ticle 57 – Insuffisance professionnelle –
Garantie préalable au licenciement – Na-
ture – Portée.............................................. * Soc. 17 mai R 109 09-72.843

Convention collective nationale de l’op-
tique-lunetterie de détail du 2 juin 1986 –
Avenants en matière salariale – Majora-
tion pour diplôme – Base de calcul – Sa-
laire minimum conventionnel – Détermi-
nation – Portée.......................................... Soc. 22 juin R 162 09-67.264
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Conventions et accords
collectifs (suite)....... Conventions diverses

(suite)....................... Convention collective nationale des cabinets
d’experts-comptables et de commissaires
aux comptes du 9 décembre 1974 – Ar-
ticle 7-2 – Maladie du salarié – Période de
protection conventionnelle – Inobserva-
tion – Portée.............................................. * Soc. 29 juin R 171 10-11.052

Convention collective nationale des ouvriers
de travaux publics du 15 décembre 1992 :

Article 8.11 – Indemnité journalière de déplace-
ment – Indemnité dérogatoire de grand dé-
placement prévue par un accord d’entreprise
– Application – Conditions – Portée............. * Soc. 9 mars C 73 09-69.647

Article 12-2 – Classification des emplois – Cri-
tères – Accomplissement d’une tâche –
Condition d’attribution de l’emploi (non)..... Soc. 26 janv. R 36 09-42.931

Convention collective nationale des réseaux
de transports publics urbains de voyageurs
du 11 avril 1986 – Article 54 – Procédure
devant le conseil de discipline – Avis de
comparution – Délai – Violation – Por-
tée.............................................................. * Soc. 18 mai R 115 09-72.787

Convention collective nationale des trans-
ports routiers et activités auxiliaires du
transport :

Accord du 18 avril 2002 fixant les conditions
d’emploi et de la continuité du contrat de tra-
vail du personnel en cas de changement de
prestataire :

Article 28.2 – Changement de prestataire –
Obligation de l’entreprise entrante – Pré-
sentation à l’entreprise sortante – Manque-
ment – Effets – Exonération de l’entreprise
sortante de son obligation d’information
(non) ........................................................... Soc. 7 déc. C 291 10-19.434

Article 28.3.2 – Changement de prestataire –
Obligation de l’entreprise sortante – Infor-
mation préalable et personnelle de chaque
salarié – Portée .......................................... * Soc. 7 déc. C 291 10-19.434

Annexe ARTT accord du 18 avril 2002 – Article
28 – Garantie d’emploi destinée aux salariés
affectés à un marché repris – Mise en œuvre –
Obligation – Entreprise exploitant un service
automobile de transports routiers de voya-
geurs – Conditions – Détermination – Por-
tée................................................................... * Soc. 17 mai R 113 09-67.525

Annexe I ouvriers – Article 11 ter – Inaptitude
physique à la conduite – Indemnité conven-
tionnelle particulière – Bénéfice – Conditions
– Détermination – Portée............................... Soc. 7 déc. C 292 10-15.119

Convention collective nationale des voies
ferrées d’intérêt  local  du 26 sep-
tembre 1974 – Article 1er – Champ d’ap-
plication – Exclusion – Cas – Entreprise
exploitant un service automobile de trans-
ports routiers de voyageurs – Conditions –
Détermination – Portée............................. Soc. 17 mai R 113 09-67.525

Convention collective nationale du bricolage
(vente au détail en libre-service) du 30 sep-
tembre 1991 – Annexes – Classifications
des employés – Vendeur(euse) à la dé-
coupe (bois, verre, etc.) – Bénéficiaire –
Conditions – Détermination – Portée....... Soc. 8 juin C 145 09-42.261
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :
Conventions et accords

collectifs (suite)....... Conventions diverses
(suite)....................... Employés de maison – Convention nationale

des salariés du particulier employeur du
24 novembre 1999 – Article 12 – Applica-
tion – Portée.............................................. * Soc. 29 juin C 177 10-11.365

Etablissements et services pour personnes
inadaptées et handicapées – Convention
nationale du 15 mars 1966 :
Article 12-2 – Indemnité de sujétion particulière

– Bénéfice – Condition.................................. Soc. 22 juin R 163 09-71.769

Articles 23 et 23 bis – Jours fériés légaux – Na-
ture – Jours ouvrables – Exclusion – Détermi-
nation – Portée................................................ * Soc. 26 janv. R 39 09-68.309

Métallurgie :
Convention collective nationale des ingénieurs

et cadres de la métallurgie du 13 mars 1972 –
Article 28 – Clause de non-concurrence – Re-
nonciation de l’employeur à l’indemnité de
non-concurrence – Conditions – Mise en
œuvre – Portée................................................ Soc. 30 mars C 85 09-41.583

Convention collective régionale des industries
métallurgiques, mécaniques et connexes de la
région parisienne du 16 juillet 1954 – Annexe
IV – Conditions de déplacement des mensuels
– Accord du 13 avril 1976 – Régime des
grands déplacements – Article 3.5.1 – Indem-
nité de séjour :

Nature – Portée .............................................. Soc. 26 janv. C 37 09-40.505

Versement – Conditions – Jours d’exécution
de la prestation de travail – Exclusion ...... * Soc. 26 janv. C 37 09-40.505

Nettoyage – Convention nationale des entre-
prises de propreté – Annexe VII du
29 mars 1990 – Reprise de marché –
Transfert du contrat de travail – Applica-
tion – Exclusion – Cas – Régie de quar-
tier............................................................. Soc. 28 sep. C 208 09-71.512

Presse – Convention nationale des journa-
listes – Domaine d’application – Détermi-
nation – Portée.......................................... * Soc. 6 juil. C 185 (2) 09-69.689

Sécurité sociale :
Convention collective nationale du personnel

des organismes de sécurité sociale du 8 fé-
vrier 1957 :

Article 23 – Indemnité de guichet – Attribu-
tion – Conditions – Appréciation – Déter-
mination ..................................................... Soc. 2 mars R 64 08-43.132

Article 24 – Indemnité de responsabilité – Bé-
néficiaires – Conditions – Détermination –
Portée ......................................................... Soc. 2 mars R 65 09-68.008

Article 37 – Affectation à un emploi dans un
niveau de qualification supérieure – Pé-
riode probatoire – Fin de la période proba-
toire – Effets – Détermination .................. Soc. 30 mars C 86 09-70.693

Protocole d’accord du 24 décembre 1993, relatif
aux régimes de retraite complémentaire et de
prévoyance des personnels des organismes du
régime général de la sécurité sociale et de
leurs établissements – Article 13.2 – Retraite
différentielle au profit des actifs, invalides et
préretraités – Montant – Calcul – Prise en
compte du dernier salaire annuel d’activité –
Salaire reconstitué équivalent à un temps
plein – Domaine d’application – Salariés tra-
vaillant à temps partiel à raison de leur invali-
dité.................................................................. Soc. 25 mai C 129 09-69.769
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Conventions et accords
collectifs (suite)....... Conventions diverses

(suite)....................... Sucrerie, sucrerie-distillerie, raffinerie –
Convention collective nationale de travail
du 1er octobre 1986 – Article 58-202 – Do-
maine d’application – Licenciement pour
motif disciplinaire – Portée...................... Soc. 22 juin C 164 09-42.697

Disposi t ions  géné-
rales......................... Agrément ministériel – Définition – Portée... Soc. 6 avril R 91 (1) 10-16.203

Application :

Application dans le temps – Avantage indivi-
duel acquis – Définition – Exclusion – Avan-
tage incompatible avec le respect par
l’ensemble des salariés concernés de l’organi-
sation collective du temps de travail appli-
cable................................................................ * Soc. 8 juin C 146 09-42.807

Obligation – Conditions – Signature – Membre
d’une organisation signataire – Preuve – Of-
fice du juge – Détermination – Portée........... Soc. 31 mai C 133 08-44.856

Arrêté d’extension – Définition – Portée..... * Soc. 6 avril R 91 (1) 10-16.203

Contenu :

Clause – Clause prohibée – Applications di-
verses – Clause prévoyant une résiliation de
plein droit du contrat de travail en raison du
classement du salarié dans une catégorie d’in-
validité déterminée et dispensant en ce cas
l’employeur de l’avis du médecin du travail... * Soc. 7 déc. R 294 10-15.222

Clause résolutoire conventionnelle – Portée...... Soc. 22 juin C 165 10-18.897

Conditions d’emploi et garanties sociales – Li-
cenciement – Indemnité conventionnelle de
licenciement – Révision – Pouvoirs des
juges................................................................ * Soc. 9 nov. R 253 09-43.528

Dénonciation – Effets – Conclusion d’un
nouvel accord – Défaut – Maintien des
avantages individuels acquis – Domaine
d’application – Exclusion – Cas – Avan-
tage collectif.............................................. Soc. 8 juin C 146 09-42.807

Domaine d’application – Contrat d’ac-
compagnement dans l’emploi................... Soc. 6 avril R 92 10-11.051

Principe de faveur – Dérogation prévue par
la loi no 2004-391 du 4 mai 2004 – Appli-
cation dans le temps – Non-rétroactivité –
Portée........................................................ Soc. 9 mars C 73 09-69.647

Jours fériés légaux...... Coïncidence de deux jours fériés – Compen-
sation – Bénéfice – Exclusion – Condi-
tions – Détermination – Portée................. * Soc. 29 juin C 183 10-10.955

Négociation collec-
tive........................... Négociation d’entre-

prise......................... Modalités de négociation :

Délégation syndicale – Délégation de chacune
des organisations représentatives parties –
Composition :

Détermination – Cas – Pluralité de délégués
syndicaux ................................................... Soc. 5 janv. C 6 09-69.732

Seuil légal de deux délégués syndicaux – Por-
tée ............................................................... * Soc. 5 janv. C 6 09-69.732
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STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL (suite) :

Négociation collective
(suite)....................... Négociation d’entre-

prise (suite)............. Modalités de négociation (suite) :

Signature d’un accord par un syndicat représen-
tatif catégoriel – Possibilité – Conditions –
Détermination................................................. * Soc. 31 mai R 134 10-14.391

Usages et engagements
unilatéraux............... Usages de l ’entre-

prise......................... Usage financé par la puissance publique –
Conditions – Agrément ministériel – Dé-
faut – Portée.............................................. Soc. 9 nov. C 258 10-21.496

STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS :

Emplois domestiques... Assistant maternel....... Durée du travail – Contrôle de la durée du
travail – Dispositions du code du travail
relatives à la preuve de l’existence ou du
nombre d’heures de travail accomplies –
Application – Détermination – Portée...... Soc. 8 juin C 147 10-19.684

Employé de maison..... Licenciement :

Formalités légales – Lettre de licenciement –
Notification – Modalités – Lettre recomman-
dée avec avis de réception – Défaut – Portée... Soc. 29 juin C 177 10-11.365

Indemnité de licenciement – Calcul – Modalités
– Règles de droit commun – Application...... Soc. 29 juin R 178 10-11.525

Surveillance médicale – Bénéficiaires – Em-
ployés de maison à temps partiel – Néces-
sité – Détermination................................. Soc. 28 sep. C 209 10-14.284

Gérant.......................... Gérant non salarié...... Bénéfice des avantages de la législation so-
ciale :

Action en reconnaissance – Nature – Détermina-
tion – Portée................................................... Soc. 9 mars R 74 09-42.901

Etendue – Portée................................................ * Soc. 12 janv. R 20 09-70.156

« ................................................................. Soc. 26 oct. C 244 10-14.175

Convention collective applicable – Conven-
tion à laquelle est soumis le chef d’entre-
prise – Détermination............................... * Soc. 26 oct. C 244 10-14.175

Dispositions relatives aux conventions et ac-
cords collectifs de travail – Bénéfice – Li-
mites – Portée........................................... * Soc. 12 janv. R 20 09-70.156

Qualité de cadre – Exclusion........................ Soc. 12 janv. R 20 09-70.156

Succursale de maison d’alimentation de dé-
tail – Bénéfice des avantages de la législa-
tion sociale – Etendue – Portée................ Soc. 28 sep. C 210 10-21.294

Journaliste profession-
nel............................ Définition..................... Exclusion – Cas – Salarié travaillant pour un

employeur dont l’activité principale est la
publicité..................................................... * Soc. 6 juil. C 185 (2) 09-69.689

Statut........................... Application – Conditions :

Activité principale de l’employeur – Entreprise
ou agence de presse – Nécessité – Portée..... Soc. 6 juil. C 185 (2) 09-69.689
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STATUTS PROFESSIONNELS PARTICULIERS (suite) :

Journaliste profession-
nel (suite)................ Statut (suite)................ Application – Conditions (suite) :

Détermination – Portée...................................... Soc. 7 déc. R 293 10-10.192

Marin........................... Capitaine..................... Durée du travail – Heures supplémentaires –
Convention internationale du travail
no 180 – Application – Portée................... * Soc. 18 janv. C 25 09-40.094

Voyageur représentant
placier...................... Contrat de représenta-

tion........................... Clause d’exclusivité :

Caractérisation – Défaut – Cas – Clause contrac-
tuelle prévoyant une obligation de fidélité –
Condition........................................................ * Soc. 8 juin C 148 09-41.019

Défaut – Portée................................................... Soc. 8 juin C 148 09-41.019

Clause de non-concurrence – Clause
contractuelle plus contraignante pour le
salarié que la convention collective – Nul-
lité – Prononcé – Office du juge.............. Soc. 12 oct. R 233 09-43.155

Exécution – Durée du travail – Convention
collective applicable à l’entreprise – Bé-
néfice – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 8 juin C 149 09-41.000

Indemnité de clien-
tèle........................... Attribution :

Cas – Salarié mis à la retraite............................ Soc. 11 mai C 107 09-41.298

Conditions – Apport, création ou développe-
ment de la clientèle – Portée.......................... * Soc. 11 mai C 107 09-41.298

Retraite........................ Indemnité de départ en retraite – Interdiction
de cumul avec l’indemnité de clientèle –
Portée........................................................ * Soc. 11 mai C 107 09-41.298

SUBROGATION :

Subrogation conven-
tionnelle................... Subrogation consentie

par le créancier....... Conditions – Paiement par un tiers – Portée –
Paiement par le débiteur – Qualité de
mandataire du tiers – Nécessité................ Com. 28 juin C 112 10-20.420

Vente............................ Immeuble – Subrogation de l’acquéreur dans
les droits et actions du vendeur à l’égard
de l’architecte – Portée............................. * Civ. 3 28 avril R 58 10-30.721

SUCCESSION :

Conjoint successible.... Droit à pension........... Délai de réclamation – Prolongation en cas
d’indivision – Conditions – Droits du
conjoint successible dans l’indivision...... Civ. 1 26 janv. R 18 09-71.840

Indivision successo-
rale........................... Cession de droits indi-

vis............................ Droit de préemption des coïndivisaires –
Exercice – Renonciation par l’indivisaire
à son projet de vente – Possibilité............ * Civ. 1 9 févr. R 25 10-10.759
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SUCCESSION (suite) :

Passif........................... Dettes........................... Action de l’héritier – Action contre le créan-
cier du de cujus – Recevabilité – Cas –
Action aux fins de faire constater la pres-
cription de la créance................................ Civ. 1 9 juin R 111 10-10.348

Rapport........................ Modalités..................... Rapport en nature – Faculté offerte à l’héri-
tier – Exclusion – Cas – Stipulation
contraire de l’acte de donation – Inter-
prétation – Critère – Commune intention
des parties................................................. * Civ. 1 12 janv. R 8 09-15.298

Recel............................ Domaine d’applica-
tion........................... Cas – Donation rapportable et susceptible

d’être réductible........................................ Civ. 1 26 janv. C 19 09-68.368

Exclusion – Cas :

Détournement par un associé de sommes au pré-
judice d’une personne morale – Portée......... Civ. 1 18 mai R 96 10-12.127

Dissimulation par le conjoint du sort des fonds
provenant de la vente d’un bien propre du
de cujus........................................................... Civ. 1 29 juin C 138 10-13.807

Salaire différé.............. Bénéfice....................... Exercice du droit de créance – Exercice du
vivant de l’exploitant – Conditions –
Commune intention des partie de procéder
au paiement............................................... * Civ. 1 29 juin C 124 10-11.275

SUSPICION LEGITIME :

Cas............................... Partialité..................... Défaut – Applications diverses..................... Civ. 2 27 janv. R 21 10-01.182

Partialité...................... Défaut.......................... Cas – Mêmes magistrats saisis d’une requête
d’interprétation et de rectification d’un ju-
gement que ceux l’ayant rendu................ Civ. 2 3 mars R 61 11-01.191

Procédure..................... Requête........................ Admission de la demande de renvoi – Refus
– Transmission de l’affaire à la juridiction
supérieure – Portée................................... * Civ. 2 13 janv. 11 10-01.174

SYNDICAT PROFESSIONNEL :

Action en justice......... Conditions................... Intérêt collectif de la profession – Atteinte –
Applications diverses – Méconnaissance
des règles de désignation du représentant
des salariés dans une procédure collec-
tive............................................................. Soc. 15 juin C 156 (2) 10-60.392

Délégué syndical......... Délégué syndical cen-
tral........................... Désignation – Condition............................... Soc. 16 nov. C 270 10-28.201

Désignation................. Cadre de la désignation – Détermination –
Portée........................................................ Soc. 18 mai C 120 10-60.383
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :

D é l é g u é  s y n d i c a l
(suite)....................... Désignation (suite)...... Conditions :

Candidats ayant obtenu 10 % des voix :

Calcul – Collège électoral servant de base au
calcul – Détermination .............................. Soc. 29 juin R 179 10-19.921

Exception – Cas – Détermination ................. Soc. 29 juin C 180 10-60.394

Premier tour des dernières élections au comité
d’entreprise ou de la délégation unique du
personnel ou des délégués du personnel –
Absence de priorité entre les scrutins – Dé-
termination ................................................. Soc. 28 sep. R 211 11-10.601

Score obtenu par le candidat d’un syndicat af-
filié à une confédération – Nature – Déter-
mination – Portée ...................................... Soc. 28 sep. C 212 10-26.762

Existence d’une section syndicale – Office du
juge................................................................. * Soc. 18 mai C 121 10-60.300

Résultats des élections professionnelles :

Suffrages exprimés suffisants :

Défaut – Cas :

Défaut de candidat présenté par les syn-
dicats................................................... * Soc. 18 mai R 122 10-60.258

Désaffiliation syndicale postérieure aux
élections.............................................. * Soc. 18 mai C 124 10-21.705

Suffrages obtenus par le candidat d’un syn-
dicat affilié à une confédération – Désaf-
filiation postérieure à l’élection – Por-
tée........................................................... Soc. 18 mai C 121 10-60.300

Suffrages obtenus par un syndicat affilié à
une confédération – Détermination – Por-
tée ............................................................... * Soc. 28 sep. R 214 10-25.279

Nombre de délégués – Nombre légal – Ap-
préciation – Pluralité de syndicats affiliés
à une même confédération – Convention
ou accord collectif exprès plus favorable –
Effets – Détermination – Portée............... Soc. 15 juin R 158 10-20.761

Mission........................ Représentation du syndicat – Portée............ * Soc. 15 juin C 157 10-25.282

Droits syndicaux......... Exercice....................... Domaine d’application :

Délégué syndical – Désignation – Conditions :

Candidats ayant obtenu 10 % des voix au pre-
mier tour des dernières élections au comité
d’entreprise ou de la délégation unique du
personnel ou des délégués du personnel –
Portée ......................................................... * Soc. 28 sep. R 211 11-10.601

Limites – Détermination ............................... * Soc. 29 juin C 180 10-60.394

Syndicat représentatif :

Disposi t ions  t ransi toi res  de  la  lo i
no 2008-789 du 20 août 2008 – Terme –
Résultat des élections ayant donné lieu à
la proclamation d’élus – Portée............. Soc. 18 mai R 122 10-60.258
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :

D r o i t s  s y n d i c a u x
(suite)....................... Exercice (suite)........... Domaine d’application (suite) :

Délégué syndical – Désignation – Conditions
(suite) :

Syndicat représentatif (suite) :

Portée.......................................................... * Soc. 2 mars C 66 10-60.157

Droit de mener des négociations collectives –
Conditions – Syndicat représentatif catégoriel
– Portée........................................................... Soc. 31 mai R 134 10-14.391

Représentant syndical au comité d’entreprise –
Désignation – Conditions – Elus au comité
d’entreprise appartenant au syndicat désigna-
taire – Désaffiliation du syndicat désignataire
– Portée........................................................... Soc. 18 mai R 123 10-60.273

Prérogatives subordonnées à une condition
de représentativité – Convention ou ac-
cord collectif plus favorable que la loi –
Violation du principe constitutionnel d’é-
galité – Cas – Convention ou accord col-
lectif visant à faciliter la communication
des organisations syndicales à l’intérieur
de l’entreprise........................................... Soc. 21 sep. R 193 10-19.017

Organisations syndi-
cales représenta-
tives......................... Représentativité........... Appréciation – Syndicat catégoriel – Au-

dience électorale – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 31 mai R 134 10-14.391

Représentativité........... Détermination............. Critères :

Appréciation – Moment – Dispositions transi-
toires de la loi no 2008-789 du 20 août 2008 –
Application – Terme :

Conditions – Première réunion de négociation
du protocole préélectoral postérieure à la
date de publication de la loi – Détermina-
tion – Portée .............................................. * Soc. 18 mai R 116 (1) 10-60.406

Première élection générale postérieure à la loi
– Définition – Portée ................................. * Soc. 6 janv. R 8 10-60.169

Champ statutaire d’intervention – Portée.......... Soc. 14 déc. R 301 10-18.699

Influence dans l’entreprise – Caractérisation :

Office du juge – Portée ................................. * Soc. 28 sep. C 213 10-26.545

Prise en considération des actions menées par
le syndicat – Portée ................................... Soc. 28 sep. C 213 10-26.545

Résultats des élections professionnelles :

Appréciation :

Appréciation tous collèges électoraux
confondus – Exception – Création d’un
collège spécifique pour les journalistes
professionnels et assimilés – Conditions
– Portée................................................... Soc. 2 mars C 66 10-60.157

Décompte des suffrages obtenus par des
syndicats affiliés à une confédération :

Détermination – Portée.......................... Soc. 28 sep. R 214 10-25.279

Présentation de listes concurrentes – To-
talisation des résultats – Possibilité
(non)................................................... Soc. 26 oct. C 245 11-10.290
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SYNDICAT PROFESSIONNEL (suite) :

R e p r é s e n t a t i v i t é
(suite)....................... D é t e r m i n a t i o n

(suite)....................... Critères (suite) :

Résultats des élections professionnelles (suite) :

Appréciation (suite) :

Périmètre :

Détermination – Portée.......................... * Soc. 18 mai C 120 10-60.383

Modification par un accord collectif ou
un engagement unilatéral de l’em-
ployeur – Possibilité (non)................. Soc. 6 janv. C 9 10-18.205

Calcul des voix – Modalités – Portée ........... Soc. 6 janv. C 10 10-17.653

« .............................................................. Soc. 6 janv. C 11 10-60.168

Dispositions de la loi no 2008-789 du
20 août 2008 – Caractère d’ordre public ab-
solu – Portée .............................................. Soc. 18 mai R 116 (2) 10-60.406

Suffrages exprimés suffisants – Défaut – Cas
– Désaffiliation syndicale postérieure aux
élections ..................................................... Soc. 18 mai C 124 10-21.705

« .............................................................. Soc. 18 mai R 125 10-60.069

Syndicat affilié à une
organisation syndi-
cale représentative
sur le plan natio-
nal............................ Affiliation – Affiliation au moment des élec-

tions professionnelles – Influence sur le
vote des électeurs – Portée....................... * Soc. 18 mai C 121 10-60.300

« ................................................................. * Soc. 18 mai R 123 10-60.273

« ................................................................. * Soc. 18 mai C 124 10-21.705

« ................................................................. * Soc. 18 mai R 125 10-60.069

Désaffiliation – Désaffiliation postérieure à
l’entrée en vigueur de la loi no 2008-789
du 20 août 2008 – Dispositions transi-
toires – Application – Portée.................... Soc. 18 mai R 126 10-60.264

Présentation de candidats dans plusieurs col-
lèges – Détermination – Portée................ Soc. 28 sep. C 215 10-26.693

Syndicat catégoriel – Modalités légales par-
ticulières d’appréciation – Conformité au
droit européen et international – Détermi-
nation – Portée.......................................... Soc. 28 sep. R 216 10-19.113

Section syndicale........ Représentant................ Désignation – Cadre de la désignation – En-
treprise ou établissement distinct :

Cadre alternatif – Portée.................................... Soc. 31 mai R 135 10-25.688

Pluralité d’établissements distincts – Désigna-
tion de plusieurs représentants – Possibilité –
Condition........................................................ * Soc. 31 mai R 135 10-25.688

Fonctions – Détermination – Portée............. Soc. 14 déc. R 302 11-14.642

Union de syndicats...... Union affiliée.............. Changement d’affiliation – Décision – Mo-
dalités – Détermination – Portée.............. Soc. 31 mai R 136 10-17.159
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TESTAMENT :

Legs............................. Legs consenti au profit
d’une personne ulté-
rieurement épousée
par le testateur........ Régime – Détermination – Portée................ * Civ. 1 26 oct. C 180 10-20.217

Tes tament  au then-
tique......................... Dictée par le testa-

teur.......................... Présence de témoins – Nécessité.................. Civ. 1 29 juin C 139 10-17.168

Témoins instrumen-
taires........................ Présence – Présence lors de la rédaction de

l’acte – Nécessité...................................... * Civ. 1 29 juin C 139 10-17.168

TIERCE OPPOSITION :

Condit ions d’exer-
cice.......................... Intérêt.......................... Exclusion – Cas............................................ * Civ. 2 3 nov. R 202 10-17.358

Qualité de tiers par
rapport au jugement
attaqué..................... Définition – Cas............................................ Civ. 3 12 janv. R 5 (1) 10-10.667

Recevabilité................. Exclusion..................... Cas – Tierce opposition formée contre le ju-
gement d’adjudication par le titulaire d’un
droit viager d’habitation portant sur une
pièce de l’immeuble vendu....................... * Civ. 2 6 janv. R 1 09-70.437

TOURISME :

Agence de voyages..... Responsabilité............. Responsabilité de plein droit :

Cas – Croisière................................................... * Civ. 1 15 déc. R 221 (1) 10-10.585

Etendue – Détermination – Portée..................... Civ. 1 15 déc. R 221 (1) 10-10.585

Organisateur de croi-
sière......................... Responsabilité............. Responsabilité de plein droit :

Conditions – Prestation autre que l’exécution du
contrat de transport proprement dit................ * Civ. 1 15 déc. R 221 (2) 10-10.585

Etendue – Détermination – Portée..................... Civ. 1 15 déc. R 221 (2) 10-10.585

TRANSACTION :

Définition.................... Accord mettant fin à
une contestation née
ou à naître............... Concessions réciproques – Profit indirect

pour l’une des trois parties – Validité...... Com. 25 oct. R 173 10-23.538

Homologation.............. Compétence................. Président du tribunal de grande instance –
Contrôle – Etendue – Détermination –
Portée........................................................ Civ. 2 26 mai R 120 06-19.527
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TRANSACTION (suite) :

Validité........................ Appréciation................ Moment – Détermination :

Connaissance effective des motifs du licencie-
ment par le salarié – Nécessité – Portée........ Soc. 31 mai C 137 10-14.313

Rupture différée du contrat de travail par l’effet
d’une convention de reclassement personnali-
sé – Portée...................................................... * Soc. 31 mai C 137 10-14.313

Conditions................... Accord mettant fin à une contestation née ou
à naître – Définition – Cas – Transaction
conclue par un salarié licencié ayant eu
connaissance des motifs du licencie-
ment........................................................... * Soc. 31 mai C 137 10-14.313

TRANSPORTS AERIENS :

Transport de marchan-
dises......................... Responsabi l i té  des

transporteurs  de
marchandises........... Action contre le transporteur – Juridiction

compétente – Tribunal du lieu de l’éta-
blissement du transporteur – Conditions –
Contrat conclu par l’établissement........... Com. 8 nov. C 186 10-28.069

TRANSPORTS FERROVIAIRES :

SNCF........................... Responsabilité............. Responsabilité contractuelle :

Conditions – Détermination – Portée................ Civ. 1 1er déc. C 209 10-19.090

Exonération – Force majeure – Caractérisation –
Cas.................................................................. Civ. 1 23 juin R 123 10-15.811

Voyageurs.................... Contrat de transport :

Obligation de sécurité de résultat – Limites –
Détermination................................................. * Civ. 1 23 juin R 123 10-15.811

Portée.................................................................. * Civ. 1 1er déc. C 209 10-19.090

Voyageurs................... Contrat de transport... Exécution – Manquement – Dommage – Ré-
paration – Conditions – Préjudice prévi-
sible – Exclusion – Applications diverses
– Impossibilité pour des voyageurs de
prendre une correspondance aérienne en
raison d’un retard...................................... * Civ. 1 28 avril C 77 10-15.056

Responsabilité............. Exonération – Force majeure – Caractérisa-
tion – Portée.............................................. * Civ. 1 23 juin R 123 10-15.811

Obligation de sécurité de résultat – Limites –
Portée........................................................ * Civ. 1 23 juin R 123 10-15.811

Obligation de transporter le voyageur sain et
sauf à destination – Exonération – Cas –
Fait d’un tiers présentant les caractères de
la force majeure........................................ * Civ. 1 23 juin R 123 10-15.811

TRANSPORTS MARITIMES :

Marchandises............... Transport internatio-
nal............................ Convention de Bruxelles du 25 août 1924 –

Responsabilité du transporteur – Exonéra-
tion – Faute nautique – Coexistence avec
une faute commerciale – Effet................. Com. 28 juin R 113 10-16.318
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TRANSPORTS ROUTIERS :

Marchandises............... Contrat de transport... Contrat type – Sous-traitance – Résiliation –
Délai de préavis – Texte applicable – Dé-
termination................................................ Com. 4 oct. C 151 10-20.240

Prix – Paiement :

Action directe du transporteur à l’encontre du
destinataire – Prescription – Acte interruptif –
Déclaration de créance au passif de l’expédi-
teur (non)........................................................ Com. 12 juil. R 124 10-18.675

Subrogation de l’expéditeur ou du destinataire
dans les droits du transporteur substitué – Ef-
fets à l’égard du transporteur principal don-
neur d’ordre – Détermination......................... Com. 1er févr. R 14 09-72.309

Prescription................. Prescription annale (article L. 133-6 du code
de commerce) – Domaine d’application –
Action en répétition de l’indu d’une partie
du prix du transport.................................. Com. 3 mai C 68 10-11.983

Responsabilité............. Perte ou avarie – Expertise (article L. 133-4
du code de commerce) – Nature – Mesure
conservatoire – Portée – Demande d’ex-
pertise non interruptive de la prescription
de l’action contre le transporteur.............. Com. 5 avril R 57 10-15.852

Transport internatio-
nal............................ Convention de Genève du 19 mai 1956

(CMR) :

Compétence judiciaire – Domaine d’application
– Définition..................................................... Com. 11 oct. R 157 10-25.813

Responsabilité :

Action en responsabilité – Prescription – Do-
maine d’application – Action directe en
paiement du transport ................................ Com. 6 déc. C 205 10-23.466

Pertes ou avaries :

Constatation des dommages – Forme et dé-
lai – Précisions nécessaires.................... Com. 27 sep. C 143 (2) 10-24.649

Défaut de constat contradictoire ou de ré-
serves – Effet.......................................... Com. 27 sep. C 143 (1) 10-24.649

Prescription – Délai – Suspension par récla-
mation écrite – Terme ............................... Com. 11 oct. C 158 10-21.913

Retard à la livraison :

Constatation des dommages – Forme et dé-
lai – Précisions nécessaires.................... * Com. 27 sep. C 143 (2) 10-24.649

Défaut de réserve – Sanction – Fin de non-
recevoir................................................... Com. 27 sep. C 143 (3) 10-24.649

Distinction avec le défaut de livraison...... * Com. 27 sep. C 143 (3) 10-24.649

TRAVAIL REGLEMENTATION, CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION :

Droit d’expression des
salariés..................... Exercice....................... Abus – Défaut – Applications diverses........ * Soc. 3 mai C 104 (2) 10-14.104
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TRAVAIL REGLEMENTATION, CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION (suite) :

Lutte contre le travail
illégal....................... Marchandage.............. Définition :

Elision de dispositions légales ou convention-
nelles – Détermination – Portée..................... * Soc. 18 mai C 117 (2) 09-69.175

Préjudice causé au salarié par l’opération – Ca-
ractérisation – Cas.......................................... * Soc. 18 mai C 117 (2) 09-69.175

Prêt illicite de main-
d’œuvre.................... Prêt de main-d’œuvre à but lucratif – But lu-

cratif – Caractérisartion – Bénéficiaire du
prêt de main-d’œuvre dispensé des frais
de gestion du personnel............................ Soc. 18 mai C 117 (2) 09-69.175

Travail dissimulé......... Opérations de contrôle – Audition des sala-
riés – Modalités – Envoi de questionnaires
aux salariés – Possibilité.......................... * Civ. 2 17 févr. R 54 10-14.388

Sanction – Solidarité financière du donneur
d’ordre – Mise en œuvre – Lettre d’obser-
vations – Contenu – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Civ. 2 13 oct. C 188 10-24.861

TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL :

Convention de forfait... Convention de forfait
sur l’année.............. Convention de forfait en jours sur l’année :

Dépassement du forfait annuel – Détermination
– Modalités – Jours d’ancienneté convention-
nels – Prise en compte – Portée..................... Soc. 3 nov. C 251 (1) 10-18.762

Récupération des heures perdues – Limites –
Cas – Jours de maladie – Prohibition – Fonde-
ment – Portée.................................................. Soc. 3 nov. C 251 (2) 10-18.762

Validité – Conditions :

Accord collectif prévoyant la convention de
forfait en jours et assurant la protection de
la sécurité et de la santé du salarié – Appli-
cation par l’employeur – Défaut – Portée ... * Soc. 29 juin C 181 09-71.107

Détermination – Portée ................................. Soc. 29 juin C 181 09-71.107

Emploi intermittent..... Recours........................ Conditions – Recours prévus par une
convention ou un accord collectif – Défaut
– Sanction – Détermination – Portée....... Soc. 8 juin C 150 10-15.087

Heures supplémen-
taires........................ Calcul.......................... Modulation annuelle du temps de travail –

Prise en compte des absences pour congé
sans solde – Exclusion – Cas................... Soc. 9 févr. C 46 09-42.939

Définition..................... Portée............................................................ * Soc. 9 févr. C 46 09-42.939

Repos compensateur... Calcul – Entreprise de transport routier de
marchandises – Décret no 2005-306 du
31 mars 2005 – Annulation par le Conseil
d’Etat – Portée.......................................... Soc. 26 janv. C 38 09-42.658

Réglementation........... Domaine d’applica-
tion........................... Exclusion – Cadre dirigeant – Conditions ré-

sultant de dispositions conventionnelles –
Défaut – Portée......................................... * Soc. 6 avril R 90 07-42.935
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TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL (suite) :

Repos et congés.......... C o m p t e  é p a r g n e -
temps....................... Alimentation – Liberté des salariés – Condi-

tions – Respect des proportions retenues
par l’accord collectif d’entreprise – Por-
tée.............................................................. Soc. 8 juin R 151 10-11.979

Congés payés.............. Durée – Fractionnement des congés – Frac-
tionnement imposé par l’employeur pour
fermeture de l’entreprise – Avis conforme
des délégués du personnel – Avis exprès –
Nécessité – Portée..................................... Soc. 29 juin R 182 09-70.688

Indemnité – Calcul – Assiette – Rémunéra-
tion totale – Eléments exclus – Treizième
mois – Conditions – Détermination......... Soc. 8 juin C 152 (1) 09-71.056

Jours fériés légaux...... Coïncidence de deux jours fériés – Droit à un
jour de congé ou de repos supplémentaire
– Dispositions conventionnelles le pré-
voyant – Défaut – Détermination – Por-
tée.............................................................. Soc. 29 juin C 183 10-10.955

Jour férié légal travaillé ou coïncidant avec
le jour de repos hebdomadaire – Repos
compensateur – Dispositions convention-
nelles le prévoyant – Portée..................... Soc. 26 janv. R 39 09-68.309

Repos hebdomadaire... Repos dominical – Inobservation par
l’employeur – Procédure de référé de
l’inspecteur du travail – Domaine d’appli-
cation – Détermination – Portée............... Soc. 6 avril C 93 09-68.413

Repos quotidien........... Temps de pause – Bénéfice – Conditions –
Détermination........................................... * Soc. 29 juin C 184 10-14.743

Travail à temps par-
tiel............................ Durée hebdomadaire

ou mensuelle............ P r e u v e  –  C h a r g e  –  O b l i g a t i o n  d e
l’employeur – Détermination – Clause du
contrat permettant au salarié de refuser
des missions – Absences d’influence....... * Soc. 26 janv. R 40 09-71.349

Formalités légales....... Contrat écrit – Mentions obligatoires – Ré-
partition de la durée du travail – Précision
– Défaut – Portée...................................... Soc. 26 janv. R 40 09-71.349

Modification de la ré-
partition de la durée
du travail................. Modification imposée par l’employeur – Re-

fus du salarié – Faute ou motif de licencie-
ment – Caractérisation – Défaut – Condi-
tions – Changement incompatible avec
une période d’activité fixée chez un autre
employeur – Détermination...................... Soc. 28 sep. C 217 09-70.329

Travail effectif............ Accomplissement......... Preuve – Charge – Détermination – Cas – Li-
tige relatif à l’existence ou au nombre
d’heures de travail accomplies par un as-
sistant maternel......................................... * Soc. 8 juin C 147 10-19.684

Définition..................... Salarié restant en permanence à la disposi-
tion de l’employeur – Caractérisation –
Salarié tenu de rester dans des locaux im-
posés par l’employeur – Condition d’oc-
cupation des locaux – Absence d’in-
fluence....................................................... Soc. 8 juin R 153 09-70.324

H e u r e s  d ’ é q u i v a -
lence........................ Application :

Condition............................................................ * Soc. 6 avril R 91 (1) 10-16.203
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TRAVAIL REGLEMENTATION, DUREE DU TRAVAIL (suite) :

T r a v a i l  e f f e c t i f
(suite)....................... Heures d’équivalence

(suite)....................... Application (suite) :

Exclusion – Cas – Appréciation du respect des
seuils et plafonds communautaires fixés par la
Directive no 93/104/CE................................... * Soc. 29 juin C 184 10-14.743

Temps assimilé à du
travail effectif.......... Exclusion :

Jours de congés payés et d’absence................... * Soc. 9 févr. C 46 09-42.939

Temps nécessaire aux opérations d’habillage et
de déshabillage – Contreparties – Bénéfice –
Conditions :

Cumul – Nécessité ......................................... * Ass. plé. 18 nov. R 8 10-16.491

Détermination ................................................ Ass. plé. 18 nov. R 8 10-16.491

Heures de délégation des maîtres des éta-
blissements d’enseignement privé sous
contrat prises en dehors de leur temps de
travail – Portée.......................................... * Soc. 18 mai C 118 10-14.121

Heures de permanence nocturnes en
chambre de veille...................................... Soc. 29 juin C 184 10-14.743

TRAVAIL REGLEMENTATION, REMUNERATION :

Clause dite de bonne
fin............................ Licéité.......................... Conditions – Détermination – Portée........... Soc. 30 nov. R 282 (1) 09-43.184

Salaire.......................... Avantage en nature..... Bénéfice – Terme – Détermination – Por-
tée.............................................................. * Soc. 26 janv. C 32 (1) 09-43.193

Bulletin de salaire....... Mentions – Date d’ancienneté du salarié –
Effets – Présomption de reprise d’ancien-
neté – Portée............................................. * Soc. 21 sep. C 191 09-72.054

Définition..................... Exclusion – Plus-values réalisées par un sa-
larié lors de la levée des actions – Portée... * Soc. 30 mars R 84 09-42.105

Dénonciation............... Opposabilité au salarié mis à la retraite – Cas
– Conditions tarifaires préférentielles atta-
chées à la qualité de clients éventuels de
l’ancien employeur – Portée..................... * Soc. 17 mai R 111 10-17.228

Egalité des salaires..... Atteinte au principe :

Cas – Différence de rémunération motivée par la
seule appartenance des salariés à des établis-
sements différents – Applications diverses –
Octroi d’une prime de poste de jour et de
nuit.................................................................. Soc. 8 juin R 154 10-30.162

Défaut :

Cas :

Différence dans l’attribution d’un avantage
motivée par une différence de catégorie
professionnelle – Condition................... Soc. 8 juin C 143 (3) 10-11.933

« .......................................................... Soc. 8 juin C 155 10-14.725

Différence de traitement dans l’évolution
de la situation professionnelle motivée
par une différence de catégorie profes-
sionnelle – Conditions – Détermination
– Portée................................................... Soc. 19 oct. R 237 10-17.337
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TRAVAIL REGLEMENTATION, REMUNERATION (suite) :
Salaire (suite).............. Egalité des salaires

(suite)....................... Atteinte au principe (suite) :

Défaut (suite) :

Conditions – Eléments objectifs justifiant la
différence de traitement :

Applications diverses................................. * Soc. 8 juin C 143 (3) 10-11.933

« .......................................................... * Soc. 8 juin C 155 10-14.725

« .......................................................... * Soc. 19 oct. R 237 10-17.337

Office du juge............................................. * Soc. 8 juin C 143 (3) 10-11.933

« .......................................................... * Soc. 8 juin R 154 10-30.162

« .......................................................... * Soc. 8 juin C 155 10-14.725

Différence de traitement résultant des termes
mêmes d’un accord collectif – Cas – Applica-
tion du principe d’égalité de traitement –
Comparaison entre salariés de l’entreprise ef-
fectuant le même travail ou un travail de va-
leur égale – Nécessité (non)........................... Soc. 23 mars R 79 09-42.666

Opposabilité – Exclusion – Cas – Droits et avan-
tages résultant d’une transaction – Condi-
tion.................................................................. Soc. 30 nov. R 283 10-21.119

Fixation....................... Salaire variable – Critères – Objectifs fixés
annuellement par l’employeur – Fixation
– Défaut – Portée...................................... * Soc. 29 juin R 173 09-65.710

Heures supplémen-
taires........................ Majorations – Taux – Régimes dérogatoires

prévus par l’article 4 de la loi no 2005-296
du 31 mars 2005 – Modalités d’applica-
tion – Distinction selon l’effectif de
l’entreprise – Appréciation de l’effectif –
Moment – Détermination – Portée........... Soc. 6 avril C 94 09-66.818

Indemnités................... Indemnité de sujétion particulière prévue par
une convention collective – Bénéfice –
Conditions – Exercice d’une mission de
responsabilité – Défaut – Cas – Détermi-
nation......................................................... * Soc. 22 juin R 163 09-71.769

Majorations................. Majoration pour diplôme prévue par une
convention collective – Majoration s’a-
joutant au salaire minimum conventionnel
– Paiement – Preuve – Mention distincte
sur le bulletin de salaire – Exigence – Né-
cessité (non).............................................. * Soc. 22 juin R 162 09-67.264

Paiement...................... Modalités – Annualisation – Régularisation
– Trop-perçu par le salarié – Nature – Dé-
termination – Portée................................. Soc. 3 nov. C 252 10-16.660

Prescription – Prescription quinquennale –
Domaine d’application – Demande de na-
ture salariale d’un gérant de station-ser-
vice donnée en location-gérance par une
compagnie pétrolière – Condition............ Soc. 12 janv. C 21 09-69.348

Retenue opérée par l’employeur :
Calcul – Modalités de décompte – Détermina-

tion – Portée................................................... Soc. 26 janv. C 41 08-45.204

Retenue prohibée – Cas..................................... * Soc. 3 nov. C 252 10-16.660
Participation aux ré-

sultats de l’entre-
prise......................... Réserve spéciale de participation – Montant

– Calcul – Base de calcul – Rémunéra-
tions déclarées à l’administration fiscale à
titre de salaires :
Frais professionnels – Déduction – Possibilité... * Soc. 17 mai C 114 10-10.957
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TRAVAIL REGLEMENTATION, REMUNERATION (suite) :

Salaire (suite).............. Participation aux ré-
sultats de l’entre-
prise (suite)............. Réserve spéciale de participation – Montant

– Calcul – Base de calcul – Rémunéra-
tions déclarées à l’administration fiscale à
titre de salaires (suite) :

Inclusion – Nécessité.......................................... Soc. 17 mai C 114 10-10.957

TRAVAIL REGLEMENTATION, SANTE ET SECURITE :

Comité d’hygiène, de
sécurité et des condi-
tions de travail......... Recours à un expert.... Choix de l’expert – Règles applicables –

Règles prévues pour les marchés de ser-
vice par le décret no 2005-1742 du 30 dé-
cembre 2005 – Exclusion – Portée........... Soc. 14 déc. R 303 10-20.378

Hygiène et sécurité...... Principes généraux de
prévention................ Obligations de l’employeur – Obligation de

sécurité de résultat – Nature – Portée...... * Soc. 12 janv. C 14 09-70.838

Maternité..................... Licenciement............... Nullité – Cas – Etat de grossesse porté à la
connaissance de l’employeur dans les
quinze jours de la notification du licencie-
ment – Point de départ du délai de quinze
jours – Détermination – Portée................ * Soc. 8 juin C 139 10-17.022

Services de santé au
travail....................... Examens médicaux...... Inaptitude physique du salarié – Constat d’i-

naptitude – Défaut – Portée...................... Soc. 7 déc. R 294 10-15.222
Visite de reprise – Défaut – Portée.............. * Soc. 28 avril R 99 09-40.487

Personnels concourant
aux services de santé
au travail................. Médecin du travail – Protection – Protection

exceptionnelle et exorbitante du droit
commun – Domaine d’application – Dé-
termination – Portée................................. Soc. 6 juil. C 189 10-13.805

TRAVAIL TEMPORAIRE :

Contrat de mission...... Cas de recours inter-
dits........................... Emploi lié à l’activité normale et permanente

de l’entreprise utilisatrice – Applications
diverses – Exécution chaque mois des
mêmes tâches pour la durée d’une session
du Parlement européen – Portée............... Soc. 28 sep. C 218 09-40.543

Remplacement des grévistes – Application... * Soc. 2 mars R 54 10-13.634
Demande en requalifi-

cation....................... Domaine d’application – Exclusion – Cas –
Salariés mis à la disposition du Parlement
européen – Effets – Octroi de dommages-
intérêts – Conditions – Détermination –
Portée........................................................ * Soc. 28 sep. C 218 09-40.543

TRIBUNAL D’INSTANCE :

Compétence................. Compé tence  maté -
rielle........................ Elections professionnelles – Conditions

d’organisation et de déroulement – Ac-
cord préélectoral – Accord reconnaissant
le caractère d’établissement distinct – Va-
lidité – Appréciation................................. Soc. 2 mars R 67 09-60.483
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TRIBUNAL DE COMMERCE :

Compétence................. Compé tence  maté -
rielle........................ Contrat de savoir-faire – Conditions –

Contrefaçon du brevet non incriminée..... Com. 7 juin C 95 10-19.030
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U

UNION EUROPEENNE :

Charte des droits fon-
d a m e n t a u x  d e
l’Union.................... Libertés........................ Article 17 – Droit de propriété – Atteinte –

Défaut – Cas – Défaut d’octroi au preneur
à bail commercial d’une indemnité d’évic-
tion suite à la destruction totale du bien
loué par incendie....................................... * Civ. 3 29 juin R 115 10-19.975

Concurrence................ Entente et position do-
minante.................... Entente :

Affectation du commerce entre Etats membres –
Caractère sensible – Appréciation – Cas – En-
tente ne couvrant qu’une partie d’un Etat
membre........................................................... Com. 1er mars C 29 (2) 09-72.894

Exemption par catégorie – Distribution auto-
mobile – Règlement (CE) no 1400/2002 – Ar-
ticle 3 et article 4 – Véhicule d’occasion –
Condition........................................................ Com. 15 mars C 46 10-11.854

Coopération judiciaire
en matière civile...... Compétence judiciaire,

reconnaissance et
exécution des déci-
sions......................... Règlement (CE) no 44/2001 :

Article 5 § 1 – Compétence spéciale en matière
contractuelle – Lieu d’exécution de l’obliga-
tion qui sert de base à la demande – Définition
– Applications diverses – Lieu de livraison
ressortant d’une disposition spéciale du
contrat de vente de marchandises.................. Com. 22 mars R 51 10-16.993

Article 5 § 3 – Compétence spéciale en matière
délictuelle ou quasi délictuelle – Tribunal du
lieu où le fait dommageable s’est produit –
Applications diverses..................................... Civ. 1 26 oct. R 190 10-17.026

Article 19 – Domaine d’application – Cas –
Coemployeur – Qualité résultant d’une
confusion d’intérêts........................................ Soc. 30 nov. R 284 10-22.964

Article 22 § 2 – Compétence exclusive en ma-
tière de validité des décisions des organes des
sociétés – Tribunal du lieu du siège – Portée –
Défendeur non établi dans un Etat membre de
l’Union européenne........................................ Com. 15 mars C 47 09-72.027

Cour de justice de l’U-
nion européenne...... Q u e s t i o n  p r é j u d i -

cielle........................ Interprétation des actes pris par les institu-
tions de l’Union – Règlement (CE)
no 1400/2002 – Article 1er 1 f – Critères
définis dans un système de distribution sé-
lective........................................................ Com. 29 mars R 53 10-12.734

Interprétation du Traité CE – Exclusion –
Cas – Validité du droit additionnel à l’oc-
troi de mer................................................. * Civ. 1 26 oct. R 181 10-24.250
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UNION EUROPEENNE (suite) :

Douanes....................... Dette douanière........... Remboursement et remise des droits – De-
mande visée à l’article 236 § 2 du code
des douanes communautaire – Défaut –
Obstacle à une demande de remise fondée
sur l’article 220 § 2 b du même code
(non).......................................................... Com. 7 juin C 96 10-20.320

Libre prestation de ser-
vices......................... D i r e c t i v e

2005/36/CE............. Application – Exclusion – Cas – Inscription
sur la liste nationale des experts judi-
ciaires........................................................ Civ. 2 29 sep. 180 (1) 09-10.605

Propriété industrielle... Indications géogra-
phiques des boissons
spiritueuses.............. Règlement (CE) no 110/2008 – Annexe III –

Domaine d’application – Détermination... Com. 29 nov. R 196 10-25.703

Marque communau-
taire......................... Règlement (CE) no 40/94 – Compétence et

procédure – Sanctions – Interdiction d’u-
sage – Portée territoriale........................... Com. 29 nov. C 197 08-13.729

Propriété littéraire et
artistique.................. D i r e c t i v e

no 2001/29/CE du
22 mai 2001............ Monopole d’auteur – Limitation – Cas – In-

clusion fortuite d’une œuvre sur un autre
support – Définition.................................. * Civ. 1 12 mai R 87 08-20.651

R è g l e m e n t  ( C E )
no 1 3 4 6 / 2 0 0 0  d u
29 mai 2000............ Procédures d’insolva-

bilité......................... Article 3 – Compétence internationale – Juri-
diction du lieu du centre des intérêts prin-
cipaux du débiteur – Débiteur personne
physique – Lieu du centre de ses intérêts :

Date d’appréciation............................................ * Com. 15 févr. R 28 10-13.832

Preuve................................................................. Com. 15 févr. R 28 10-13.832

Article 26 – Ordre public – Effets manifeste-
ment contraires :

Cas – Méconnaissance du droit d’accès au juge
– Portée........................................................... Com. 15 févr. R 27 09-71.436

Défaut – Cas – Recours effectif possible dans
l’Etat d’origine............................................... * Com. 15 févr. R 27 09-71.436

Loi italienne – Interprétation souveraine........... * Com. 15 févr. R 27 09-71.436

R è g l e m e n t  ( C E )
no 44/2001 du 22 dé-
cembre 2000............ Article 5 § 3................. Compétence spéciale en matière délictuelle

ou quasi délictuelle – Tribunal du lieu où
le fait dommageable s’est produit – Appli-
cations diverses......................................... Com. 18 janv. C 9 10-11.885

Sécurité sociale........... Affiliation..................... Législation applicable – Salarié exerçant une
activité sur le territoire de deux ou plu-
sieurs Etats membres – Résidence sur le
territoire d’un Etat membre où il exerce
une partie de son activité – Portée........... * Civ. 2 16 déc. C 232 (2) 10-26.878
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UNION EUROPEENNE (suite) :

S é c u r i t é  s o c i a l e
(suite)....................... R è g l e m e n t  ( C E )

n o 1 4 0 8 / 7 1  d u
14 juin 1971............ Article 14 § 2 – Activité salariée sur le terri-

toire de deux ou plusieurs Etats membres
– Salarié soumis à la législation de l’Etat
membre sur le territoire duquel il réside et
exerce une partie de son activité – Por-
tée.............................................................. Civ. 2 16 déc. C 232 (2) 10-26.878

Travail......................... A m é n a g e m e n t  d u
temps de travail....... Directive no 93/104/CE du 23 novembre 1993

– Seuils et plafonds communautaires –
Appréciation – Système d’équivalence
horaire – Exclusion................................... * Soc. 29 juin C 184 10-14.743

Directive no 2003/88/CE du 4 novembre 2003
– Règles de droit social d’une importance
particulière – Portée.................................. * Soc. 29 juin C 184 10-14.743

Insolvabilité de l’em-
ployeur..................... Directive 80/987/CEE du Conseil, du 20 oc-

tobre 1980 – Garantie – Institution compé-
tente – Détermination............................... Soc. 21 sep. C 194 08-41.512

Principe de non-discri-
mination................... Direc t ive  no 2000/78/CE du 27  no-

vembre 2000 – Application directe – Ap-
plication directe dans les rapports entre
particuliers – Portée.................................. * Soc. 16 févr. R 50 (1) 10-10.465

« ................................................................. Soc. 16 févr. C 52 09-72.061

URBANISME :

Zone d’aménagement
concerté................... Expropriation pour

cause d’utilité pu-
blique....................... Indemnité – Immeuble – Situation juridique

de l’immeuble – Zone de situation – Défi-
nition – Portée........................................... * Civ. 3 28 avril C 64 10-16.034
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VENTE :

Garantie....................... Eviction....................... Domaine d’application – Détermination...... Civ. 3 11 mai C 74 10-13.679

Fait du tiers – Conditions – Trouble de
droit........................................................... * Civ. 3 11 mai C 74 10-13.679

Vices cachés................ Action rédhibitoire ou estimatoire :

Autres modalités – Accord de l’acheteur pour
une remise en état par le vendeur – Dispari-
tion du vice – Effet........................................ Com. 1er févr. R 15 10-11.269

Délai – Inobservation – Preuve – Charge.......... Civ. 3 9 févr. C 23 10-11.573

Clause de non-garantie :

Application – Vice tenant à la présence d’a-
miante – Possibilité – Conditions – Détermi-
nation.............................................................. Civ. 3 6 juil. R 126 10-18.882

Exclusion – Limites – Ventes successives – Ac-
tion directe du sous-acquéreur contre le ven-
deur originaire................................................ Civ. 3 22 juin R 108 (2) 08-21.804

Connaissance du vendeur – Etendue de la
garantie – Vendeur professionnel – Ven-
deur  s ’ é t an t  compor té  en  ma î t r e
d’œuvre..................................................... Civ. 3 9 févr. R 24 09-71.498

Définition – Exclusion – Vice dont l’ache-
teur a pu se convaincre lui-même – Carac-
térisation – Conditions – Recours à l’inter-
vention d’un homme de l’art (non).......... Civ. 3 3 nov. C 183 (1) 10-21.052

Domaine d’application – Vente d’un ou-
vrage, d’une partie d’ouvrage ou d’un élé-
ment d’équipement pouvant entraîner la
responsabilité solidaire du fabricant –
Condamnation de l’acquéreur à l’égard du
maître de l’ouvrage sur le fondement de la
garantie décennale en sa qualité de loca-
teur d’ouvrage – Portée............................ * Civ. 3 8 juin R 93 09-69.894

Immeuble..................... Lésion.......................... Eléments d’appréciation – Prix – Valeur de
l’immeuble – Moment d’appréciation –
Vente sous condition suspensive – Jour de
la promesse synallagmatique.................... Civ. 3 30 mars R 55 10-13.756

Rescision :

Action en rescision – Conséquences – Droit de
propriété de l’acquéreur – Absence d’in-
fluence – Portée.............................................. Civ. 3 14 déc. C 215 10-25.408

Intention commune des parties – Indivisibilité
du bien constitué de deux parcelles apparte-
nant à deux propriétaires différents – Appré-
ciation souveraine........................................... Civ. 3 3 nov. R 184 10-19.452

Nullité.......................... Cause........................... Erreur sur la substance – Exclusion – Appli-
cations diverses – Meuble d’époque ayant
subi des transformations........................... Civ. 1 20 oct. R 173 10-25.980

Offre............................ Définition..................... Exclusion – Cas – Indivision – Notification
faite au titulaire du droit de préemption de
l’intention de céder ses droits indivis....... * Civ. 1 9 févr. R 25 10-10.759
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VENTE (suite) :

Pacte de préférence..... Pacte inséré dans un
ba i l  commerc ia l
ayant pris effet avant
la signature de la
promesse synallag-
matique de vente..... Violation – Caractérisation – Double

connaissance du pacte et de l’intention de
son titulaire au jour de la réitération de
l’acte de vente – Appréciation souveraine
– Portée..................................................... Civ. 3 3 nov. R 185 10-20.936

Promesse de vente....... Immeuble..................... Acquéreur – Faculté de rétractation :

Conditions – Détermination............................... * Civ. 3 25 mai C 86 10-14.641

Conditions d’information – Notification de
l’acte – Formes – Détermination – Portée..... Civ. 3 26 janv. C 15 09-69.899

Formes – Détermination..................................... Civ. 3 25 mai C 86 10-14.641

Modalités – Condition suspensive :

Défaillance – Effets – Caducité de la promesse –
Demande formulée à titre principal – Portée... Civ. 3 11 mai C 75 10-15.000

Obtention d’un prêt – Réalisation – Conditions –
Détermination................................................. Civ. 3 11 mai C 76 10-14.536

Promesse unilatérale... Option – Exercice – Exercice pendant le dé-
lai – Rétractation antérieure du promettant
– Effet....................................................... Civ. 3 11 mai C 77 10-12.875

Résolution................... Clause résolutoire....... Caractère obligatoire – Défaut – Constata-
tions – Portée............................................ Civ. 3 26 janv. R 16 08-21.781

Vendeur....................... Obligations.................. Délivrance :

Accessoire de l’obligation – Assurance dom-
mages-ouvrage (non)...................................... Civ. 3 2 mars R 30 (1) 09-72.576

Chose conforme – Clause de non-garantie –
Exclusion – Limites – Ventes successives –
Action directe du sous-acquéreur contre le
vendeur originaire........................................... * Civ. 3 22 juin R 108 (2) 08-21.804

Obligation d’information – Etendue – Déter-
mination.................................................... * Civ. 1 6 oct. C 160 10-10.800

Obligation de renseigner – Immeuble :

Garantie souscrite au titre de l’assurance dom-
mages-ouvrage – Etendue.............................. Civ. 3 2 mars R 30 (2) 09-72.576

Présence d’amiante – Etendue – Détermination
– Portée........................................................... * Civ. 3 6 juil. R 126 10-18.882

Situation de l’immeuble au regard de l’amiante
– Obligation légale spécifique – Défaut – Por-
tée................................................................... * Civ. 3 16 mars R 36 10-10.503

Responsabilité............. Désordres affectant un immeuble rénové –
Garanties légales – Garantie décennale –
Action en garantie de l’acquéreur – Pres-
cription – Délai – Expiration – Date – Dé-
termination................................................ Civ. 3 7 sep. C 145 10-10.596
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VENTE (suite) :

Vente aux enchères pu-
bliques..................... Vente volontaire de

meubles  aux  en-
chères publiques...... Société de ventes volontaires de meubles aux

enchères publiques :

Agrément – Demande – Auteur – Détermination
– Portée........................................................... Civ. 1 3 mars R 47 (1) 09-68.059

Société agréée – Personne habilitée à diriger les
ventes – Habilitation :

Conditions – Absence de condamnation pé-
nale pour des faits contraires à l’honneur
ou à la probité – Condamnation non avenue
– Absence d’influence ............................... Civ. 1 3 mars R 47 (2) 09-68.059

Demande – Auteur – Détermination – Por-
tée ............................................................... * Civ. 1 3 mars R 47 (2) 09-68.059
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